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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, des finances, de l’emploi, 
de la formation et des sports s’est réunie le mardi 16 avril 
2013, en séance publique de commission, afin d’examiner 
le projet de décret relatif aux incitants financiers visant à 
favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines 
entreprises (Doc. 775 (2012-2013) – N° 1) (1). 
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, M. Bayet (Président), Mmes Cornet, de Coster-Bauchau (art. 40.4) MM. de Lamotte, Disabato, 
Mmes Gahouchi, Gonzalez Moyano, MM. Hazée, Jeholet, Mme Kapompolé, M. Lebrun (Rapporteur), Mme Yerna (art. 40.3).	

A assisté aux travaux : M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.



M. le Ministre signale au préalable qu’un certain 
nombre d’entreprises ne s’adressaient même pas à ce 
jour à l’administration de l’emploi au sujet des aides 
relevant du secteur marchand, considérant qu’elles n’y 
avaient pas droit. 

Il s’agit donc d’un décret important par rapport à 
l’attente qu’il a suscitée dans le monde des entreprises, 
notamment des PME. Il est important aussi par rapport 
au dispositif inédit qui est aujourd’hui proposé au nom 
du Gouvernement, tant dans ses montants que dans les 
publics bénéficiaires. 

Ce décret est important au regard la situation écono-
mique actuelle. Malgré la crise financière et économique 
qui perdure, M. le Ministre ose dire que non seulement 
la Wallonie résiste, mais qu’elle a même amélioré son 
score, ce qui est d’ailleurs tout à fait atypique par rapport 
à toutes les régions d’Europe en matière de chômage. 

Il estime qu’il n’y a nulle prétention dans son propos. 
En effet, tout demandeur d’emploi est un demandeur 
d’emploi qui vit une situation difficile. Donc, moins la 
Wallonie comptera de demandeurs d’emploi, plus son 
économie se portera bien et plus l’épanouissement de 
chacun pourra y trouver son compte. 

Mais il pense que le dispositif SESAM est une réponse 
forte qui s’inscrit dans une réforme profonde des dispo-
sitifs d’emploi. 

Il lui semble que le Gouvernement a ainsi procédé à 
une forme de révolution de velours en pleine concer-
tation avec les partenaires sociaux, dans le cadre d’un 
budget maîtrisé, dans le souci d’optimaliser les res-
sources au plus grand bénéfice de l’économie wallonne. 

Il présente l’équipe qui l’accompagne, à savoir son 
chef de cabinet adjoint pour les politiques de l’emploi, 
M. Mattart, qui est accompagné par Hélène Dubois, la 
juriste du cabinet. 

I. La situation du marché de l’emploi en Europe
Il existe toujours un débat sémantique entre deman-

deurs d’emploi DED et DEI. Les Flamands et les Wal-
lons ont opté pour la formule du DEDA, qui est la 
méthode que M. Marcourt a adoptée en 2006 et qui est 
partagée par les Flamands. Par contre, le Fédéral connaît 
les demandeurs d’emploi inoccupés (DEI), c’est-à-
dire qu’il ajoute les demandeurs d’emploi libres ou les 
inscriptions forcées au CPAS sans que les personnes 
concernées ne perçoivent pour autant des allocations. 

M. le Ministre se permet de rappeler que l’acronyme 
DEDA recouvre toute personne demandeuse d’emploi 
ou en stage d’attente qui bénéficie d’une indemnité ou 
d’une allocation.

Pour pouvoir comparer, il a repris une troisième 
méthodologie qui est prégnante au niveau de l’Union 
européenne, à savoir les chiffres de l’Organisation inter-
nationale du Travail (OIT) qui suit une autre approche 

de sondage sur l’inoccupation d’un certain nombre de 
travailleurs. 

Selon la méthode de l’OIT, on constate que la Bel-
gique se trouve à un taux de 7,4 % ; elle est devancée 
par Malte, la Tchéquie, la Roumanie, les Pays-Bas, le 
Luxembourg, l’Allemagne, l’Autriche, sachant que ces 
références sont toutes relatives puisque la Belgique est 
un des rares pays de la zone euro ou encore de l’Union 
européenne à ne pas avoir de limitation du temps de chô-
mage.

Si les pouvoirs publics avaient pu introduire ce biais-
là, il est probable que la Belgique serait un des pays 
qui performe le mieux en matière de taux d’emploi 
ou de chômage parmi les États membres de l’UE. M. 
le Ministre se réfère à des situations particulièrement 
dramatiques. Sans pointer la Grèce, il indique que l’Es-
pagne, par exemple, connaît une situation d’emploi telle 
que pratiquement un jeune sur deux est aujourd’hui au 
chômage. 

Même si on peut être critique à l’égard de l’action du 
Gouvernement fédéral ou d’une autre action, il consi-
dère que le pragmatisme belge et la confiance des entre-
prises, la disponibilité et la mobilité des travailleurs 
donnent quand même des résultats qui doivent être 
salués, même si l’objectif fixé, notamment au travers du 
dispositif SESAM, est de ramener la Belgique dans le 
premier quintette de tête.

Il signale que l’Institut des comptes nationaux (ICN), 
contrairement à ce que l’on pense, ne s’occupe pas uni-
quement de comptabilité publique puisque c’est un ins-
titut de statistiques, de données socio-économiques et 
financières. À ce titre, il a publié tout récemment, juste 
avant les vacances de Pâques, une étude intéressante 
sur le nombre d’emplois créés en Belgique. Il ressort de 
cette étude que plus de 400 000 emplois ont été créés 
en Belgique entre 2003 et 2011, ce qui signifie une rup-
ture par rapport au passé. Depuis 1963, c’est la première 
fois que la Wallonie a créé plus d’emplois que la Flandre 
dans un laps de temps de huit ans. 

Il tient à mettre ces chiffres en exergue parce que, 
pour toutes celles et tous ceux qui doutent, il s’agit d’un 
des éléments qui démontrent toute la pertinence du plan 
Marshall et l’intérêt de le poursuivre à travers le plan 
« Horizon 2022 ».

Par rapport à sa population, on constate que la Wal-
lonie a connu une progression de 10,8 % pour 9,6 % 
à la Flandre. L’écart est donc minime, mais malgré 
tout, il est à l’avantage de la Wallonie. Par contre, M. 
le Ministre fait part de son inquiétude pour la Région 
bruxelloise qui n’a connu qu’une croissance de 5,4 % 
d’emplois supplémentaires par rapport notamment à 
l’explosion démographique qu’elle connaît avec une 
difficulté d’insertion. Alors que Bruxelles est une des 
métropoles les plus riches en Europe, elle connaît des 
difficultés sociales particulièrement aiguës. 
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L’autre élément pointé par l’ICN est l’évolution de 
ce qu’on pourrait assimiler à un PIB, sans qu’il n’y ait 
formellement de PIB en Flandre ou en Wallonie, mais 
malgré tout, on voit que, dans son imputation, la Wal-
lonie réalise une progression de 30,5 %, la Flandre de 
26 % et Bruxelles de 16 %, soit 4,5 % de mieux pour 
la Wallonie que pour la Flandre. Il s’agit d’un élément 
important parce que le paramètre essentiel depuis la 
dernière réforme de 2002 est la référence à l’impôt des 
personnes physiques (IPP). Cela veut donc dire que la 
Wallonie va devoir vivre avec le principe du juste retour 
ou de l’unique retour. Il s’agira donc à l’avenir d’aug-
menter la richesse que chacun détient en Wallonie. 

Si l’on considère les chiffres des DEDA, on constate 
que, sur le mois de mars 2013, ils sont en recul mais 
qu’ils sont en légère augmentation sur une année 
d’écart. On peut dire qu’il y a une bonne résistance de la 
Wallonie puisque, avant crise, le taux était de 14,29 % 
en février 2009 et qu’on se situe à 13,8 % aujourd’hui. 
La Wallonie est donc en train de traverser la crise sans 
qu’elle ne l’affecte de trop en matière de chômage. Il est 
probable que s’il n’y avait pas eu cette crise, la réduction 
du nombre de demandeurs d’emploi serait plus consé-
quente qu’elle n’apparaît aujourd’hui.

On constate une baisse du nombre de jeunes sortis des 
études et qui s’inscrivent au Forem. On peut donc consi-
dérer qu’un certain nombre de jeunes trouvent immé-
diatement une solution professionnelle qui leur convient 
puisque la baisse totale du nombre de jeunes de moins 
de 25 ans est de 4,3 % à un mois d’écart.

Les groupes cibles qui connaissent aussi une baisse 
sont les 30-40 ans, les 40-50 ans et, pour la première 
fois, les 50 ans et plus, les peu qualifiés ou même les 
chômeurs de longue durée. Donc, s’il y avait un tout petit 
peu de vent de croissance, il est probable que la Wallonie 
connaîtrait un sort beaucoup plus enviable encore. 

 M. le Ministre ne veut pas oublier les indépendants 
parce qu’il considère qu’il s’agit là de travailleurs à 
l’identique des salariés. On constate un accroissement du 
nombre d’indépendants entre 2000 et 2010 de 13,8 %. En 
2011, on dénombrait 269 983 indépendants, avec une pro-
gression différente entre les indépendants à titre principal 
(+ 0,3 %) et les indépendants à titre complémentaire (+ 
3,4 %). Ces derniers suscitent vraiment une interrogation 
puisque 80 % de ceux qui y recourent exercent en titre 
complémentaire leur activité à titre principal. Il s’agit 
d’une cible à viser. Le Gouvernement wallon a fait des 
premiers pas avec le plan Airbag. Peut-être faudrait-il, le 
moment venu, évaluer ce dispositif et le réajuster pour 
qu’un plus grand nombre d’indépendants à titre complé-
mentaire franchissent le Rubicon. Entrent aussi en ligne 
de compte les différentes dispositions du Fédéral sur la 
pension qui ont amené un certain nombre de retraités à 
rester plus longtemps dans la vie active en qualité d’indé-
pendants.

Il commente ensuite le taux de starters en Belgique. 
Jusqu’il y a peu, il y avait infiniment plus d’esprit d’ini-
tiative, de création de nouvelles entreprises en Flandre 
qu’en Wallonie. Pour la première fois en 2011, on assiste 
au phénomène inverse. M. le Ministre signale au passage 
que l’ensemble des chiffres présentés ont été utilisés par 

Johan Sauwens au Parlement flamand. Mais lorsqu’un 
député flamand dit du bien de la Wallonie, cela a immé-
diatement des conséquences, y compris au sud du pays. 
Par contre, lorsque le Gouvernement ou des parlemen-
taires osent avancer des chiffres plutôt favorables, cela 
suscite une suspicion. On pense alors que le Gouver-
nement veut travestir les chiffres pour parler en mieux 
de la Wallonie. M. le Ministre estime que chacun aurait 
intérêt - opposition comme majorité -  au moins à avoir 
confiance dans ces chiffres-là qui montrent une Wallonie 
progressivement différente, une Wallonie de la reprise.

L’erreur consiste à considérer que les arrondissements 
sont tous égaux. Or, le taux de chômage n’est pas le 
même partout en Wallonie, même si tous les textes légis-
latifs appréhendent de manière uniforme le chômage en 
Wallonie. Il faut aussi tenir compte de l’offre publique de 
formation, du marché de l’emploi et, bien sûr, du nombre 
de demandeurs d’emploi. On constate que  Neufchâteau, 
Bastogne, Virton, Arlon sont les quatre arrondissements 
qui connaissent le moins de chômage. Il faut évidem-
ment y voir l’effet ventouse que joue le Grand-Duché de 
Luxembourg puisque 34 000 Wallons se rendent chaque 
jour au Grand-Duché de Luxembourg.

On trouve ensuite des arrondissements qui sont peut-
être plus étonnants, comme Waremme, Nivelles, Ath, 
Marche, Tournai, Namur, qui se situent tous sous la 
barre des 12 % de taux de chômage.

Par contre, on retrouve des classiques, tels que l’ar-
rondissement de Charleroi, même s’il faut nuancer les 
choses puisque le bassin de Charleroi est une des régions 
où le chômage avait diminué de manière plus significa-
tive (près de 3 %), mais les grands arrondissements plus 
métropolitains (Liège, Mons et Charleroi) connaissent 
les difficultés que l’on sait.

On constate qu’entre Neufchâteau et Charleroi, on 
passe du simple au double en termes de taux de chô-
mage. C’est pour cette raison qu’il plaide vraiment 
pour tenir compte de la démographie du chômage dans 
un certain nombre de dispositifs afin de pouvoir mieux 
adapter les outils.

M. le Ministre considère que ces bonnes nouvelles 
dans le cadre de la situation économique et sociale de 
la Wallonie doivent entraîner les pouvoirs publics à se 
mobiliser et à imaginer de nouvelles réponses, d’où le 
dispositif SESAM abordé ce jour.

II. Conforter l’esprit d’initiative
Le Gouvernement wallon a tout d’abord stimulé l’es-

prit d’initiative. En effet, si un demandeur d’emploi  veut 
devenir indépendant ou trouver du travail, il a toujours 
une part de responsabilité. Il a des droits et des devoirs. 
Seul, il n’y arrivera pas. Si le demandeur d’emploi ne 
veut rien faire, qu’il est confronté à des difficultés ou 
qu’il est découragé, pour de bonnes raisons, il incombe 
aux pouvoirs publics de le remobiliser.

Différentes formules sont ainsi proposées. 

Il s’agit entre autres des formations «  chef d’entre-
prise » à l’I.F.A.P.M.E.  qui sont insuffisamment connues, 
avec 9  500 apprenants. Les résultats de l’I.F.A.P.M.E. 
sont  assez exceptionnels, avec 82 % d’embauche dans 
les six mois après l’apprentissage.
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Le parcours S.A.A.C.E. consiste en un accompagne-
ment des demandeurs d’emploi dans leur projet d’indé-
pendant. Treize structures sont aujourd’hui agréées qui 
donnent de bons résultats. 

Il s’agit aussi des fameuses couveuses d’entreprises 
que le Ministre Marcourt avait très justement importées 
de France avec un certain succès.

Ce sont aussi les chèques-formation. M. le Ministre 
Antoine reconnaît un taux d’échec de 3 % qui a entraîné 
des plaintes, mais cela reste quand même un bel outil. 
L’entreprise paie la moitié de la formation et le travail-
leur concerné et la Région l’autre moitié, soit 15 euros 
sur les 30 euros que vaut une heure de formation.

Il y a aussi les chèques-formation à la création d’en-
treprises, dispositif pour lequel le chèque vaut cinq fois 
plus que sa valeur d’achat par les parties publiques, 
soit 2,5 euros pour 12,50 euros, ce qui veut dire que la 
Région prend 10 euros à sa charge.

M. le Ministre mentionne aussi les bourses de pré-
activité qui avaient été lancées sous l’Arc-en-ciel et le 
Ministre Marcourt a maintenues pour un maximum de 
12 500 euros.

Il cite aussi la bourse innovation. Ce dispositif a été 
adapté pour Airbag puisqu’il s’agit des mêmes mon-
tants, mais sur une période de deux ans.

Il mentionne aussi les primes à l’investissement qui 
participent dans le cadre des lois d’expansion écono-
mique au financement des investissements de PME.

Toujours dans l’esprit d’initiative, on retrouve le 
mécanisme des juniors indépendants. A cet égard, le 
Gouvernement wallon a adressé un courrier à tous les 
bourgmestres de Wallonie avant les vacances de Pâques. 
Cette formule permet à un jeune de 15 à 20 ans de vivre 
la vie d’un indépendant parce que c’est à ce moment-
là qu’on fait des choix ou qu’on en exclut certains. La 
volonté a été d’inculquer, de favoriser l’esprit indépen-
dant chez les jeunes avec la faculté qui leur est donnée, 
pendant deux semaines, de découvrir la vie d’un indé-
pendant ou d’une TPE de moins de dix personnes. A ce 
jour, l’opération a permis de sensibiliser plus de 500 
jeunes qui ont déjà vécu cet apprentissage. Cette opé-
ration se solde, après les neuf jours de travail, par un 
dixième jour en centre de compétence pour vraiment 
faire l’évaluation, les points forts, les points faibles et 
pour éviter que le jeune, quelque part, ne soit exploité. 
Il doit vraiment en retirer quelque chose d’intéressant. 
Cette opération est menée à travers les différents centres 
de l’I.F.A.P.M.E. . Vu le succès rencontré – puisque 
98 % des jeunes se sont estimés heureux de la formule, 
et 70  % d’entre eux ont déclarés qu’ils sont tentés de 
devenir indépendants, alors qu’il s’agit d’une formule 
relativement modeste puisqu’elle ne coûte que 450 euros 
pour le jeune et 150 euros pour le patron qui l’accueille – 
la Région compte revoir les budgets à la hausse. 

M. le Ministre se permet d’insister auprès des manda-
taires locaux qui peuvent jouer un grand rôle en préve-
nant les indépendants, les petites entreprises, les jeunes. 
Un certain nombre d’entre eux cherchent parfois des 
formules intelligentes pendant les vacances. Le Gouver-
nement a envoyé une circulaire à l’ensemble les com-

munes wallonnes et l’I.F.A.P.M.E.  a réalisé cette fois-ci, 
ce qui n’était pas le cas par le passé, une campagne de 
presse en temps utile.  Il considère que les mois de juil-
let et d’août seront une période féconde pour ce type de 
dispositif.

Il cite aussi le plan « Airbag » qui permet le passage 
dans la situation d’indépendant à titre principal. Le public 
cible concerne les indépendants à titre complémentaire 
depuis plus de trois ans. Le dispositif vise à octroyer un 
incitant de 12 500 euros. M. le Ministre considère que 
la formule commence vraiment à bien fonctionner. Elle 
a connu des difficultés au début en raison de la com-
mission de sélection qui s’est montrée particulièrement 
sévère. Aujourd’hui, elle arrive tout doucement à son 
rythme de croisière avec un certain bonheur.

III. Les aides à l’emploi (APE)
M. le Ministre signale que, grâce au dispositif 

SESAM, les aides à l’emploi vont connaître une ligne 
de démarcation. On ne parlera plus d’APE que pour le 
secteur non-marchand, c’est-à-dire le non-marchand 
associatif, les pouvoirs locaux et les 14 500 points de 
l’enseignement. Plus de secteur marchand.

Dans l’histoire de la Wallonie, on constate que le sec-
teur non-marchand a pris très largement le dessus sur le 
marchand. M. le Ministre rappelle que, dans le cadre des 
travaux placés sous le pilotage de M. Demotte, une des 
grandes interpellations des économistes n’est pas qu’il y 
ait moins de non-marchand. Si on établit une comparai-
son par rapport à la Flandre, on relève une proportion de 
62 pour 1 000 en Wallonie et 61 pour 1 000 en Flandre. 
Par contre, des emplois marchands font défaut en Wal-
lonie.

M. le Ministre estime donc qu’il faut travailler en 
priorité l’emploi marchand parce qu’il a la particularité 
de n’avoir une charge budgétaire que pour un temps 
défini. L’emploi non-marchand, qui est utile et indispen-
sable, entraîne d’autres conséquences. L’un n’empêche 
pas l’autre, mais si on veut retrouver de l’emploi non-
marchand, il faut qu’il y ait en même temps de l’emploi 
marchand.

Il tient à signaler que le projet de décret à l’examen 
vise à modifier le décret de 2002 et que le premier signe 
qui ne trompe pas est la sous-utilisation des crédits. Il se 
réfère à la remarque que lui adressait la veille M. Jeholet 
qui estimait que le fonctionnement des APE laisse à dési-
rer et qu’il faut 300 % de décisions et que les employés 
ne trouvent pas d’emploi. Il estime qu’il avait procédé 
à une confusion. Au moins, son intervention avait ce 
mérite. Il avait confondu le secteur non-marchand et le 
secteur marchand. Cela démontre bien, par l’expertise 
de M. Jeholet, qu’il fallait changer le texte, puisque tout 
le monde se trompe.

Le dysfonctionnement constaté concerne l’emploi 
marchand. En effet, dans le cadre du dispositif actuel,  
Il fallait signer trois fois le budget pour pouvoir en 
consommer seulement les trois quarts. Il y avait vraiment 
un gros problème de non-pertinence de ce dispositif sur 
le plan budgétaire et de déception, notamment quant au 
délai de réponse que l’on opposait aux entrepreneurs. Le 
moment était venu de modifier le dispositif, puisque le 
régime d’aides notifiées à la Commission européenne 

5



arrivait à terme le 31 décembre 2012. Le Gouvernement 
wallon accuse un léger retard, mais des contacts ont été 
pris avec la Commission.

Un régime transitoire a été adopté dans le décret bud-
gétaire pour qu’il n’y ait pas de difficulté. C’est ce qui 
explique que le projet de décret qui est soumis aux par-
lementaires est le seul texte de référence. 

M. le Ministre signale que les entreprises se plaignent 
souvent de la complexité sur le plan législatif en disant 
qu’il faut consulter plusieurs textes pour comprendre 
ce à quoi elles peuvent prétendre. Il mentionne que les 
quelques articles soumis à l’examen des commissaires 
sont la seule référence décrétale, législative et réglemen-
taire. Il s’agit d’un décret totalement autosuffisant, ce 
qui lui paraît être une des conditions du succès futur du 
dispositif.

Il se réfère à l’étude Sonecom. L’Université de Liège 
et Easi-Wal ont demandé de faire la distinction entre 
le secteur marchand et le secteur non-marchand. L’an-
cien système accordait énormément de points pour très 
peu d’entreprises, c’est-à-dire que l’engagement était 
pratiquement gratuit, mais pour un nombre très limité 
d’entreprises qui privilégiaient les emplois très quali-
fiés alors que la Wallonie présente d’autres défis dans 
l’emploi moins qualifié ou pour les personnes dont la 
scolarité n’a pas dépassé le secondaire supérieur. Il n’y 
avait pas de contrôle systématique sur le volume global 
de l’emploi. Cela signifie que l’employeur bénéficiaire 
bénéficiait d’une prime tout en pouvant, le cas échéant, 
licencier du personnel. 

Le dispositif induisait une certaine lourdeur adminis-
trative. C’est d’ailleurs pour cela que les entreprises se 
sont détournées du dispositif de l’APE marchand parce 
que les délais de réponse étaient très longs. 

À la suite de la présentation à la presse du disposi-
tif SESAM, les membres de son cabinet ont reçu des 
retours de courriers leur demandant de diminuer le délai. 
Dans le texte à l’examen, il est prévu un délai de 55 
jours. Dans les courriers, il est fait référence au plan PAI 
du Ministre-Président Demotte qui prévoit de 30 jours. 
À cet égard, M. le Ministre suggère le dépôt d’un amen-
dement en vue de se limiter à 30 jours. Cela permet-
trait à l’entreprise concernée de décider immédiatement 
qu’elle engage la personne, surtout qu’elle a souvent la 
personne devant elle et qu’elle conditionne son recrute-
ment à l’obtention ou non d’une aide.

IV. Le dispositif SESAM, une clé pour l’emploi
L’objectif du dispositif SESAM est de favoriser la 

création d’emploi par l’engagement de demandeurs 
d’emploi en soutenant financièrement la PME pour une 
période déterminée, à charge pour celle-ci de conserver 
le travailleur pour la même période, ce qui élimine les 
effets d’aubaine qui avaient été pointés dans le dispositif 
APE marchand qui vient à expiration.

En vertu du Règlement de minimis, l’aide octroyée est 
limitée à 200 000 euros sur une période de trois exer-
cices fiscaux. La Commission européenne envisage de 
revoir ce plafond à la hausse. Peut-être faudrait-il là 
aussi prévoir une habilitation dans le chef du Gouver-

nement pour revoir à la hausse la hauteur des aides ver-
sées à une entreprise ? Cela n’aurait en effet guère de 
sens qu’une entreprise puisse bénéficier, par exemple, 
de 250 000 euros, aide qui serait limitée à 200 000 euros.

Le nouveau dispositif SESAM s’applique aux indé-
pendants et aux PME de moins de 50 travailleurs, dont 
l’unité d’exploitation se situe en Wallonie. Certaines 
entreprises sont exclues du système en référence au code 
NACE. Il s’agit du secteur bancaire, des assurances, de 
l’enseignement, des soins de santé, paramédical, de la 
grande distribution, des agences de voyages ou encore 
des entreprises dites insolvables ou en difficulté, par 
exemple en liquidation, qui ne permettraient pas de 
garantir la pérennité de l’emploi.

Le critère de moins de 50 travailleurs a été retenu 
parce que le Gouvernement a la volonté de consolider 
le tissu des PME. M. le Ministre rappelle que 80 % des 
entreprises wallonnes occupent moins de dix personnes. 
Si le Gouvernement avait retenu les entreprises de plus 
de 50 travailleurs, elles auraient très vite fait l’objet du 
Règlement de minimis et n’auraient pas pu cumuler les 
aides pour les différents recrutements qu’elles proje-
taient.

Tout demandeur d’emploi inoccupé inscrit au Forem 
est visé par ce dispositif, de même que tout demandeur 
d’emploi occupé en période de préavis. C’est le cas de 
travailleurs qui sont occupés dans de grandes entreprises 
en difficulté. La question à se poser est de savoir s’il faut 
attendre qu’ils aient épuisé tout leur préavis pour avoir 
une chance d’emploi. La réponse est bien évidemment 
non. 

La volonté a été vraiment d’innover au travers du 
décret SESAM qui permet à un travailleur en période 
de préavis ou victime d’un licenciement de bénéficier 
des dispositions de ce décret. En effet, d’autant plus vite 
le recrutement du travailleur est proche de la fin de son 
travail, plus il a de chances de trouver du travail, parce 
que le facteur temps est un élément-clé. Une des grandes 
richesses de ce texte est donc d’avoir assimilé le travail-
leur en préavis à un demandeur d’emploi.

Il n’est évidemment pas question que le travailleur 
ait déjà été engagé dans un contrat de travail chez l’em-
ployeur parce que cela entraînerait un effet d’aubaine a 
posteriori et l’aide ne peut pas dépasser le coût du tra-
vailleur.

Le montant de l’incitant est de 10 000 euros pour la 
première année, de 7 500 euros pour la deuxième année 
et de 5 000 euros pour la troisième année, soit 22 500 
euros en trois ans pour le public visé.

À ces montants s’ajoutent des bonus complémentaires 
qui peuvent atteindre deux fois 2 500 euros, c’est-à-dire 
5 000 euros. 

Ces bonus sont octroyés en fonction du statut de l’em-
ployeur, du statut du travailleur ou de l’objet social de la 
société concernée. Un plafond d’aide est fixé à 55 000 
euros par année fiscale.

M. le Ministre signale que l’ensemble de ces montants 
seront indexés automatiquement, tout comme c’est le 
cas pour les APE non-marchands.

6



Les bonus complémentaires concernent les jeunes, les 
moins de 30 ans, les 50 ans et plus, ainsi que les deman-
deurs d’emploi de longue durée.

Il y a bien sûr la référence d’un diplôme. A la suite 
d’une demande de la Ministre Tillieux, les travailleurs 
qui connaissent différentes difficultés, y compris sur le 
plan de la santé ou de leurs aptitudes physiques ou men-
tales, ont été considérés comme prioritaires. 

M. le Ministre tient à souligner que la grande nou-
veauté du dispositif SESAM concerne évidemment la 
règle des trois premiers emplois. C’est probablement 
là qu’il y a le plus gros gisement d’emplois. Il signale 
que ce dispositif est en lien avec la mesure fédérale de 
réduction groupe-cible « 1, 2, 3, premiers engagements, 
la règle de 3 » lancée par la Ministre Laruelle. Il s’agit de 
la même règle au Fédéral que la règle régionale. La seule 
différence est que la Région sera un peu plus généreuse.

Dans le cadre du dispositif SESAM, on a ajouté un 
bonus complémentaire de 5 000 euros, à la suite d’une 
demande formulée par le Ministre de l’Economie Jean-
Claude Marcourt et par le Ministre du Développement 
durable Jean-Marc Nollet, des recrutements qui parti-
cipent à la croissance de l’entreprise ou encore au déve-
loppement durable, ce qui fait de ce décret un véritable 
travail de consensus. Et donc, c’est maximum 5  000 
euros. 

M. le Ministre commente ensuite un tableau compa-
ratif du dispositif SESAM avec le dispositif fédéral de 
la Ministre Laruelle. Il permet de constater que, pour la 
première année, alors que la réduction accordée par la 
Ministre Laruelle, dans son département, est de 6 000 
euros, le montant de l’incitant SESAM se monte à 
15 000 euros. Etant donné qu’il s’agit des mêmes béné-
ficiaires, ceux-ci sont dispensés de 6 000 euros de coti-
sations patronales et ils recevront 15 000 euros d’aides 
régionales. La deuxième année, la réduction est de 4 500 
euros au Fédéral et l’incitant SESAM se chiffre à 12 500 
euros. Enfin, la troisième année, la réduction est de 2 200 
au Fédéral et l’incitant SESAM atteint 10 000 euros. Il 
concède que, pour la quatrième année, le Fédéral octroie 
encore 400 euros de réduction, mais c’est sans commune 
mesure par rapport aux incitants financiers donnés par 
la Région. 

Il commente ensuite le montant de la réduction fédé-
rale et de l’incitant SESAM pour le deuxième et pour 
le troisième travailleur. Chaque fois, ce montant est 
supérieur à la Région. Il pense donc qu’il sera  possible 
d’inverser la tendance dans cette niche-là et de favoriser 
véritablement un emploi de proximité qui n’est pas délo-
calisable et qui correspond à un besoin non seulement 
des entreprises, mais aussi des particuliers qui attendent 
parfois très longtemps leur intervention.

Il signale que la durée de l’incitant financier est de 
maximum trois ans, mais qu’elle peut être raccourcie en 
fonction de circonstances particulières liées à l’entre-
prise : par exemple, pour une entreprise dont l’activité 
est saisonnière ou pour une entreprise nouvellement 
créée. Le maintien de l’emploi se fera à due proportion. 

L’introduction de la demande se fait à la DGO6 qui 
examine la recevabilité. La décision ministérielle inter-

vient ensuite dans le délai de 55 jours. Il pense que ce 
délai pourrait utilement être ramené, si les commissaires 
l’acceptent moyennant amendement, au délai de 30 
jours que le Ministre-Président  Demotte avait souscrit 
comme engagement à l’égard de l’Union wallonne des 
entreprises.

La liquidation de la demande est effectuée par tranche 
trimestrielle par le Forem. M. le Ministre tient à signaler 
que la future agence de l’entreprise pourrait aussi, dans 
un souci de simplification, collecter les demandes et la 
DGO6 continuerait à instruire les dossiers. 

Les obligations qui pèsent sur l’entreprise sont reprises 
aux articles  10 à 12 du projet de décret à l’examen. 
Ainsi, l’entreprise dispose d’un délai de six mois pour 
recruter un demandeur d’emploi, elle doit respecter les 
règles en matière de rémunération, en matière de comp-
tabilité sociale et de fiscalité. M. le Ministre signale à 
ce propos que le Code sur les impôts sur le revenu, à 
son article 193bis, avait exempté les APE marchands 
d’une imposition. On peut donc considérer qu’il devra 
en être de même dans le cadre du présent dispositif. En 
effet, il ne faudrait pas que la Région donne une prime 
et que le Fédéral la prélève. À moins d’un changement 
de conduite au niveau fédéral, les références fiscales 
exempteraient donc les entreprises concernées de toute 
forme d’imposition sur ce type d’aide. 

De plus, l’entreprise doit se conformer aux obliga-
tions en termes de volume d’emploi pendant la durée 
de l’octroi.

Au niveau des contrôles, les sanctions prévues portent 
notamment sur la perte de l’octroi de l’incitant avec sus-
pension, le refus de liquidation ou le remboursement de 
celui-ci. 

Les dispositions transitoires et abrogatoires sont 
inscrites aux articles 17, 18 et 20 du projet de décret à 
l’examen. De plus, le dispositif prévoit la présentation 
d’un rapport au Parlement wallon tous les deux ans, 
qui reprend l’ensemble des indications sur une base 
anonyme. En effet, M. le Ministre ne croit pas qu’une 
entreprise aurait nécessairement envie que l’on sache 
exactement le type d’aide qu’elle a reçue. C’est la même 
chose pour une ASBL. Le Conseil d’État a insisté lui-
même sur cette notion d’anonymisation. 

Il signale que le décret sera self-supporting, c’est-à-
dire qu’il ne nécessite pas la rédaction d’arrêtés. Seul le 
décret et ses 23 articles suffiront donc. Pour autant que 
les commissaires l’acceptent, il sera possible de voter 
en séance publique début mai le texte. Les entreprises 
pourraient donc commencer à déposer leur dossier d’ici 
un mois. 

V. Une révolution de velours pour l’emploi wallon
M. le Ministre tient à mettre en exergue le gros tra-

vail effectué par la commission parlementaire, les audits 
menés par son prédécesseur, qui ont finalement servi à 
baliser un certain nombre de réformes. Celles-ci ont été 
menées, non pas à la hussarde, mais au cours des quatre 
premières années de la présente législature. Elles l’ont 
été en pleine concertation avec le secteur, ce qui a tou-
jours suscité un consensus d’intérêt, même si parfois il y 
avait un vote de retenue d’une partie de la Commission 
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qui ne pouvait pas se prononcer favorablement. Il salue 
là l’austère devoir de la vigilance de l’opposition.

Il tient à rappeler les jalons de ces différentes réformes. 
Il s’agit de l’accompagnement personnalisé que plus 
personne ne conteste, qui a été instauré depuis le 1er 
janvier 2010. Ce sont les essais métiers dont chacun 
salue l’intérêt ; c’est un Forem en nouvelle forme avec 
les trois décrets et le nouveau contrat de gestion. C’est 
l’I.F.A.P.M.E.  à l’offensive dont le projet de décret fera 
l’objet prochainement d’un examen en Commission de 
l’emploi et de la formation. Ce sont des travailleurs wal-
lons beaucoup plus mobiles, grâce au renforcement du 
travail du Forem qui a intensifié ses échanges d’offres 
d’emploi avec les différents services publics de l’emploi. 
Il s’agit aussi de l’introduction du « chèque conduite » 
qui  concerne les personnes qui n’ont pas de permis de 
conduire. Après que le conseiller référent ait constaté 
que le demandeur d’emploi avait un an de chômage, 
qu’il n’avait pas le niveau d’enseignement secondaire 
supérieur, qu’il avait une réelle chance d’emploi et qu’il 
n’y a pas d’effet d’aubaine, ce chèque est octroyé.

Il s’agit de l’adéquation de l’offre et de l’emploi sur 
le marché. Un gros effort de formation a été accompli 
notamment au travers du plan Marshall pour les emplois 
en pénurie ou sous-tension. Il s’agit du plan langues sans 
précédent dont l’archétype est évidemment Wallangues 
qui touche plus de 200 000 apprenants. Le plan langues 
comprend les bourses «  double rhéto  » et l’ouverture 
des bourses BRIC. Dans ce cadre, un grand nombre de 
jeunes sont prêts à partir au Brésil, en Russie, en Inde 
ou en Chine pour y acquérir une expérience. Le Gouver-
nement wallon souhaite aussi lancer des bourses tech-
nologiques parce que beaucoup de jeunes ont fait des 
études techniques sans passer par la seconde rhéto. Dès 
lors, ils n’ont pas accès aux bourses BRIC, alors qu’ils 
pourraient avoir vraiment une expérience complémen-
taire. A cet égard, l’Allemagne est vraiment très intéres-
sée à pouvoir accueillir ce type de jeunes. M. le Ministre 
fait état d’une réunion qu’il a eue avec des entreprises 

allemandes qui sont prêtes à accueillir, dans le cadre de 
ces bourses technologiques, un certain nombre de jeunes 
Wallons.

M. le Ministre considère que plus on va donner de 
l’expérience, de l’expertise et du monde dans la tête 
des Wallons, plus il a le sentiment qu’ils trouveront les 
chemins de leur propre épanouissement professionnel en 
Région wallonne.

Les réformes réalisées concernent aussi l’emploi indé-
pendant. Il s’agit d’une approche partenariale plus res-
ponsable.

Mme Cornet estime être habituée avec la manière 
d’agir du Ministre : même quand il vient avec une mesu-
rette, cela lui prend un temps fou pour rappeler aux par-
lementaires tout son tableau de chasse qu’ils connaissent 
par cœur.

M. le Ministre Antoine réplique en indiquant que 
si des incitants cumulés de 37  500 euros sont une 
mesurette, que doit-il alors penser du dispositif de la 
Ministre  Laruelle  ? Il estime que chacun appréciera 
l’objectivité du propos.

Il clôture son exposé en mentionnant qu’il s’agit 
aussi d’une formation professionnelle mieux reconnue, 
puisque la volonté est d’assurer une reconnaissance par 
diplomation à partir des outils de formation. 

Il s’agit d’actions d’alternance amplifiée puisqu’un 
décret est en préparation sur la formation en alternance 
au sein du Forem. Il s’agit enfin des mesures ciblées pour 
le recrutement dans certains groupes-cibles, notamment 
les plus de 50 ans.

Sans être plus long, M. le Ministre considère que le 
dispositif SESAM est un décret important pour les entre-
prises, pour les travailleurs, qui a fait l’objet de multiples 
concertations avec des avis favorables de pratiquement 
toutes celles et tous ceux qui ont été consultés.

Il espère que chacun appréciera le travail accompli.
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE

À l’instar de Mme  Cornet, Mme  Barzin constate 
que lorsque M. le Ministre présente un exposé  sur une 
mesure particulière, les commissaires ont toujours droit 
à un topo bien plus général sur le marché de l’emploi et 
sur son évolution au cours des dernières années. 

Elle pointe évidemment le projet de décret à l’exa-
men une série d’éléments positifs qui visent à complé-
ter le plan de soutien aux PME qui a été proposé par la 
Ministre fédérale Sabine Laruelle. Si elle peut approuver 
la nature de la mesure, soutenir évidemment le secteur 
marchand et aider les PME à embaucher, elle a plus de 
difficultés à soutenir ce projet de décret par rapport à la 
forme.

Elle regrette tout d’abord le retard mis pour la présen-
tation de ce projet de décret qui arrive avec cinq mois de 
retard, étant donné que la notification de l’ancien régime 
avait pris fin au 31 décembre 2012 et le décret n’est pas 
encore prêt à entrer en vigueur.

Ce retard ne lui paraît pas compréhensible, puisque le 
Gouvernement était conscient, depuis bien longtemps, 
de la fin du régime des points APE pour le secteur mar-
chand.

Le groupe MR s’inquiète des conséquences que ce 
retard pourrait avoir par rapport aux PME. En effet, dans 
les dispositions transitoires entre l’ancien et le nouveau 
décret, il est prévu que les décisions d’octroi prises, en 
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ce qui concerne les employeurs visés à l’article  5 du 
décret 2002, avant l’entrée en vigueur du présent décret, 
mais qui produisent leurs effets après cette entrée en 
vigueur, continuent à être soumises aux dispositions du 
décret du 25 avril 2002 précité.

Le temps que le nouveau décret entre en vigueur, cela 
veut dire que le Gouvernement aura continué à fonc-
tionner pendant de nombreux mois et à octroyer des 
points APE marchands sans l’aval de la Commission 
européenne. Certes, M. le Ministre a indiqué que des 
contacts avaient été pris avec la Commission, mais Mme 
Barzin n’est néanmoins pas complètement rassurée par 
rapport à cet élément-là, d’autant que la jurisprudence 
européenne prévoit que, dans le cas d’une aide octroyée 
illégalement, elle pourrait faire l’objet d’une décision 
de la Commission constatant un problème de compati-
bilité. La jurisprudence européenne pourrait demander 
aux bénéficiaires de payer les intérêts pour la période 
d’illégalité et, dans certains cas aussi, il pourrait y avoir 
une récupération de l’aide illégale. Mme Barzin pense 
qu’un risque a été pris par rapport aux PME et aux béné-
ficiaires de ces aides. Elle souhaiterait être rassurée par 
rapport à ces éléments-là même si des contacts semblent 
avoir été pris par le Ministre avec la Commission euro-
péenne.

Au niveau du projet de décret, Mme Barzin a aussi un 
commentaire par rapport au système des aides de mini-
mis et au choix qui a été fait de recourir à ce système-là, 
alors que d’autres méthodes existent pour déclarer les 
aides publiques. Elle note que le Ministre a fait un com-
mentaire par rapport au plafond. Mme Barzin signale 
que si un amendement était déposé par rapport à une 
modification du plafond de 200  000 euros, cela pour-
rait être intéressant parce qu’une série d’aides sont dans 
cette catégorie. 

Comme cette liste d’aides de minimis a tendance à 
s’allonger, cela implique que les entreprises dépassent 
parfois rapidement la limite de 200  000 euros. Ces 
contraintes pèseront donc sur les entreprises. Cela impli-
quera aussi une surcharge de travail et cela posera des 
difficultés par rapport au système mis en place.

Elle concède que les règles de minimis devraient faire 
l’objet d’une réforme à partir du 1er janvier  2014 et 
qu’une modification de ce  plafond de 200 000 euros 
pourrait être envisagée par l’Union européenne, mais 
elle aimerait obtenir d’autres éléments d’informations 
par rapport à cela.

Mme Barzin constate aussi que des habilitations très 
larges sont données par ce projet de décret au Gou-
vernement. Ainsi, l’article  2 habilite le Gouvernement 
wallon à modifier les catégories d’entreprises visées par 
le décret. L’article 4 habilite le Gouvernement à adap-
ter le champ d’application à d’autres employeurs béné-
ficiaires. Dans son avis, le Conseil d’État a d’ailleurs 
souligné ces habilitations très larges au Gouvernement. 
Il mentionne notamment qu’il n’est pas admissible 
d’habiliter le Gouvernement à étendre ou restreindre 
les bénéficiaires potentiels, ni à adapter le montant des 
subventions. La même critique vaut pour l’article  16, 
alinéa 2, de l’avant-projet de décret en ce qu’il habilite 
le Gouvernement à fixer les modalités relatives au trai-

tement des demandes d’octroi d’aides introduites avant 
la date d’entrée en vigueur du décret pour lesquelles une 
décision ministérielle n’a pas encore été prise.

Une habilitation est également prévue à l’article 2 qui 
donne au Gouvernement le pouvoir d’adapter les caté-
gories NACE énoncées dans l’alinéa 2 de cet article. Ces 
habilitations posent question à Mme Barzin par rapport 
au contrôle du Parlement par rapport à l’Exécutif. Elle 
estime aussi que c’est une source d’instabilité juridique.

Elle constate que l’article 2 du projet de décret pré-
voit également l’exclusion de toute une série de secteurs 
d’activités via les règles européennes et via le règlement 
de minimis. Comme l’a aussi relevé le Conseil d’État, 
ces exclusions sont opérées dans certains cas en l’ab-
sence de justification. Mme Barzin demande pourquoi 
le Gouvernement n’a pas suivi l’avis du Conseil d’État 
et n’a pas inclus, dans le texte du décret en projet, les 
justifications par rapport aux exclusions mentionnées. 

Étant donné que l’article est assez complexe et que 
les exclusions sont nombreuses, elle pense aussi que 
cela peut poser des difficultés d’application pour l’ad-
ministration qui devra faire l’analyse par rapport aux 
demandes d’aides octroyées.

Elle constate que la rédaction de l’article 2 n’est pas 
nécessairement optimale car il est difficile de s’y retrou-
ver par rapport à la manière dont il est formulé. 

Mme Barzin livre aussi un commentaire par rap-
port au public visé à l’article 5, §4. Cet article prévoit 
l’octroi d’un incitant financier pour l’engagement d’un 
demandeur d’emploi occupé. Elle reconnaît qu’il est 
effectivement intéressant aussi de pouvoir octroyer des 
aides pour les personnes en préavis. Toutefois, dans ces 
cas-là, l’incitant est moins important que pour les autres 
personnes. Elle estime que cette mesure est discrimina-
toire à l’égard des personnes qui sont des demandeurs 
d’emploi occupés. Elle se dit que ces personnes ont 
peut-être moins de chances d’être engagées parce que si 
un employeur a le choix entre une aide plus importante 
pour un demandeur d’emploi inoccupé et une aide moins 
importante pour demandeur d’emploi occupé, il choisira 
sans doute d’engager la personne pour laquelle il bénéfi-
ciera d’un incitant financier plus important.

Elle relève que le budget prévu par le Gouverne-
ment pour cette mesure est de 20 millions d’euros. Elle 
demande si M. le Ministre dispose d’une estimation plus 
précise du nombre de personnes qui pourraient être tou-
chées par ces mesures. 

Son inquiétude porte surtout sur les termes «, dans les 
limites des crédits budgétaires disponibles,  » qui sont 
inscrits à l’article 1er et à l’article 5 du décret en projet. 
Elle se dit que ce sera peut-être le premier arrivé qui sera 
le premier servi et qu’il faudra prévoir des ajustements 
si la mesure est utilisée par de nombreuses entreprises. 
Elle annonce donc le dépôt de deux amendements (Doc. 
775 (2012-2013) – N° 2) en vue de supprimer ces termes 
indiqués à l’article premier et à l’article 5 du décret en 
projet.

Même si on se situe ici dans un secteur tout à fait dif-
férent, elle ne souhaite pas que le même phénomène se 
reproduise que pour l’Écobonus, pour lequel il y a eu 



une annonce très sympathique pour déboucher finale-
ment sur des difficultés financières en raison de la sur-
consommation des crédits.

Mme Barzin prend aussi bonne note des commen-
taires faits par M. le Ministre dans son exposé par rap-
port au délai. Elle juge intéressante l’idée de réduire le 
délai de traitement des demandes et indique que, si un 
amendement est déposé à ce sujet, il pourrait être suivi 
par les membres de son groupe. 

Tenant compte des différentes remarques de forme 
qu’elle a formulées par rapport au retard pris pour pré-
senter ce projet de décret et aux nombreuses habilita-
tions données au Gouvernement wallon, elle annonce 
que le vote des commissaires du groupe MR, par rapport 
à ce projet de décret, sera une abstention.

Au nom du groupe socialiste, Mme Gahouchi tient 
avant tout à remercier le Gouvernement de continuer à 
soutenir l’engagement des demandeurs d’emploi et de 
faciliter l’engagement, par les entreprises, de leur pre-
mier travailleur.

Elle souligne que non seulement les demandeurs 
d’emploi inoccupés inscrits au Forem, mais aussi les 
demandeurs d’emploi toujours en préavis peuvent béné-
ficier de ce nouveau dispositif, ce qui permet notamment 
la réinsertion professionnelle rapide des personnes vic-
times de restructuration dans leur entreprise précédente. 
Ce sésame pour trouver un nouvel emploi rapidement 
n’est pas négligeable à une époque où les entreprises 
licencient des travailleurs en masse.

Cette réforme est d’autant plus importante qu’elle per-
mettra aussi une simplification du dispositif. Les mon-
tants forfaitaires dégressifs octroyés sur les trois ans ont 
le mérite de la clarté pour tous les acteurs concernés, à 
savoir le travailleur, l’entreprise et l’administration.

Mme Gahouchi se réfère aux propos introductifs 
du Ministre qui a signalé que des bonis existaient en 
2010, 2011 et 2012 par rapport à l’ancienne mesure et 
qu’il avait été proposé de les affecter au financement 
du présent projet dans le respect de l’encours restant à 
payer. Elle s’enquiert des prévisions d’intervention en 
la matière. 

Elle est ravie d’entendre qu’il y aura une articulation 
entre le dispositif du Fédéral et le dispositif SESAM. 
M. le Ministre a aussi répondu à ses inquiétudes sur les 
délais de traitement des demandes. Elle est favorable à 
ce que ce délai soit ramené de 55 à 30 jours.

Elle annonce donc que les commissaires du groupe 
socialiste voteront bien évidemment ce projet de décret.

M. Lebrun considère tout d’abord que ce projet de 
décret arrive à son heure parce que, quand on parle 
d’APE, on évoque généralement les APE non-mar-
chands, des APE essentiellement dans les administra-
tions. Il ne tombe pas sous le sens que les APE marchands 
existent. Il pense que la clarification est véritablement la 
bienvenue et est d’ailleurs soulignée par les nombreuses 
réactions qui se sont produites, dès le moment où l’Ins-
pection des finances, le Conseil économique et social de 
Wallonie ou encore les partenaires sociaux à l’intérieur 
de ce Conseil ont été consultés.

Il estime que ce projet de décret a incontestablement 
le mérite de la clarté. L’effort financier prévu est impor-
tant et les sommes sont déterminées année après année.

Il souhaite poser quelques questions.

Il tient tout d’abord à s’assurer de la sécurité du décret 
en projet par rapport aux règles de minimis. Cela lui 
paraît un élément essentiel puisqu’on sait très bien que 
l’Europe est de plus en plus tatillonne sur ces règles. Une 
série d’entreprises ont été exclues en fonction justement 
des règles de minimis. Il sollicite également une expli-
cation du Ministre par rapport au montant de ces aides.

Il pense que le Ministre a bien identifié les groupes 
cibles et que, dans son exposé initial, il a montré que 
ces groupes cibles étaient ceux sur lesquels on devait 
porter une attention tout à fait particulière. Le fait que le 
Ministre les ait identifié dans le corps du texte lui semble 
particulièrement intéressant.

Il pose une question par rapport au bonus. Il constate 
que le bonus de 2 500 euros n’est pas énorme. Ce bonus 
est octroyé lorsque l’engagement de l’employé permet 
une croissance économique de l’entreprise. Le sujet 
est quand même relativement vaste. Il constate qu’un 
employeur n’engage généralement pas du personnel 
dans une entreprise pour ne pas viser sa croissance. Cela 
veut-il dire que le bonus est automatiquement acquis ?

Il y voit un peu plus clair lorsque l’on parle de l’évolu-
tion vers le développement durable. Il pense que chacun 
peut s’y retrouver de cette manière-là. Cela veut-il dire 
que, par exemple, le placement de panneaux photovol-
taïques dans une entreprise participe au développement 
durable ? La transformation de l’énergie utilisée par 
une entreprise vers d’autres formes d’énergie est-elle 
considérée comme une évolution vers le développement 
durable ? Qui va en juger ? Des critères précis ont-ils été 
élaborés en cette matière ?

Il est clair que ces aides ne peuvent pas dépasser le 
coût de l’employé qui est défini dans le décret en projet. 
M. Lebrun pense qu’un subventionnement excédant le 
coût réel contreviendrait à toute règle européenne.

Il aimerait savoir si l’effet d’aubaine que le Ministre 
tend à éviter pourra être, à un moment donné, jugé et 
par qui.

Enfin, il se réjouit de la transmission d’un rapport tous 
les deux ans au Parlement wallon, même s’il sera ano-
nymisé.

M. Lebrun croit comprendre que la période transitoire 
prévue dans le décret budgétaire de 2013 permet à tous 
ceux qui avaient introduit dans les temps une demande 
pour ces APE marchands d’en bénéficier, mais que cette 
période se terminera en décembre 2013. 

En ce qui concerne les délais, il considère que le 
Ministre a fait un effort important pour que l’administra-
tion examine dans les temps les demandes. Il s’informe 
de la sanction qui est prévue si le délai n’est pas respecté.

Enfin, M. Lebrun demande des explications sur les 
crédits budgétaires qui sont prévus pour couvrir ce dis-
positif SESAM, en sachant que l’incitant pourra être 
indexé en fonction de l’indexation même des crédits 
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budgétaires. Il relève que l’aide est liée à une indexation 
basée sur l’indice santé, mais fondée en même temps sur 
l’évolution de la masse budgétaire que le Gouvernement 
décidera d’y affecter. Il se demande ce qu’il adviendrait, 
par exemple, si l’évolution du crédit budgétaire était 
nulle et que l’indice santé, lui, augmentait de 2 %.

M.  Disabato estime qu’il n’est pas possible d’ana-
lyser le décret en projet sans tenir compte du contexte 
extrêmement difficile dans lequel on se trouve avec la 
fermeture de nombreuses entreprises.

Par ailleurs, le dispositif visé doit faire partie d’un 
ensemble plus global. Sans revenir sur la période pré-
industrielle, il lui semble qu’à travers le Plan Marshall 
2.vert, une nouvelle dynamique s’est installée. Il ne peut 
que regretter que cela ne soit pas forcément relayé en 
Wallonie mais que lorsqu’un Flamand vient dire que la 
Wallonie se porte mieux, cela prend tout de suite une 
autre ampleur.

Il trouve que c’est vraiment aller trop loin que de dire 
qu’il s’agit d’une mesurette. Sans être l’élément princi-
pal, il s’agit d’un des éléments dans la politique de l’em-
ploi. M. le Ministre a rappelé toute une série d’autres 
éléments qui ont été réalisés par le Gouvernement et qui 
permettent de répondre à la problématique de l’emploi.

Il s’agit dans le cas présent des APE. M. Disabato 
rappelle que les APE sont une politique extrêmement 
importante qui mobilise 600 millions d’euros, soit près 
de 10 % du budget wallon. C’est une somme relative-
ment élevée proportionnellement au budget. 

Il signale aussi que les programmes de résorption 
du chômage sont toujours figés en termes de revenus, 
alors que la Wallonie contribue justement à soulager 
les finances fédérales puisque les personnes concernées 
par ces programmes ne sont plus à charge de la sécurité 
sociale, même si une partie est prise en charge par le 
Fédéral.

Pour démontrer que ce secteur est extrêmement 
important, M. Disabato rappelle quelques chiffres : envi-
ron 58  000  travailleurs concernés, 40  000  équivalents 
temps plein (ETP), près de 13 500 dans le secteur non-
marchand, 22 000 dans les pouvoirs locaux, à peu près 
3 000 dans l’enseignement et environ un millier dans le 
secteur marchand.

En 2011, l’APE classique représentait plus ou moins 
200 000 points avec une répartition de 100 000 pour le 
secteur non-marchand, 86 000 pour les pouvoirs locaux 
et 14 500 pour l’enseignement. Ce mécanisme est essen-
tiel, notamment pour les pouvoirs locaux, parce qu’il 
permet, non seulement d’avoir un dispositif de remise 
à l’emploi, mais aussi de pouvoir exercer des fonctions 
qui, sans ces aides, ne pourraient pas être exercées. Ces 
différentes aides sont nécessaires et utiles aux com-
munes qui, malheureusement, se retrouvent en grande 
difficulté financière et pour lesquelles il faudra trouver 
des solutions pour les aspects financiers.

Il s’agit bien sûr d’un mécanisme qui devra être 
réformé après la prochaine réforme de l’État, étant donné 
que des dispositions existent déjà au niveau fédéral, 
notamment à travers les groupes cibles. Il faudra proba-
blement réfléchir, à ce moment-là, en vue de les intégrer 

dans les aides à l’expansion économique plutôt que dans 
les aides à l’emploi, probablement dans le cadre d’une 
disposition du décret qui prévoit que le Gouvernement 
transmette au Parlement, tous les deux ans, selon les 
modalités qu’il détermine, un rapport sur l’exécution du 
décret. Dans deux ans, il sera donc important de refaire 
le point de manière globale sur le mécanisme et le réa-
dapter puisque l’Union européenne obligeait la Wallonie 
à revoir le mécanisme. 

M. Disabato signale que le groupe Ecolo est deman-
deur d’une réforme plus globale. Il a d’ailleurs déposé 
une proposition de décret (Doc. 638 (2011-2012) – N° 
1) à laquelle M. Jeholet s’est beaucoup référé la veille 
lors de la discussion de la proposition de résolution en 
vue de l’établissement d’un cadastre des APE (Doc. 691 
(2012-2013). Il souhaite que l’on puisse aborder ce sujet 
de manière plus globale, même s’il reconnaît qu’on se 
situe ici dans le cadre d’un aspect spécifique, puisque 
l’Union européenne a contraint la Wallonie à revoir le 
mécanisme et qu’on a pu obtenir un petit rabiot jusqu’en 
décembre 2013. Mais M. Disabato aimerait obtenir des 
précisions de la part du Ministre  sur la manière dont est 
assurée la transition entre l’ancien et le nouveau méca-
nisme.

Il se montre relativement satisfait par rapport à l’as-
pect APE marchand, puisque la plupart des demandes 
formulées au travers de la proposition de décret précitée 
déposée par le groupe Ecolo ont été intégrées. Il recon-
naît que sur le terrain, le dispositif, tel qu’il était conçu 
précédemment, ne rencontrait pas le succès escompté.

Ainsi, sur la base des chiffres connus au 
31  décembre  2010, M. Disabato indique que, sur les 
3 016 ETP octroyés aux entreprises, tant pour des APE 
marchands que pour des APE jeunes, seuls 1 173 postes 
étaient effectivement occupés et 1 199 personnes étaient 
au travail. Il s’agissait donc d’un taux d’occupation de 
39  % qui était relativement faible. Dans le cadre de 
l’ancien mécanisme APE marchand, on constate que les 
décisions perdues, lorsque l’engagement n’a pas eu lieu 
dans les six mois de la notification de la décision, sont 
nombreuses, et ce, pour différentes raisons, notamment 
l’attribution de points pour des métiers en pénurie qui 
sont difficiles à pourvoir, un contexte de crise écono-
mique limitant les recrutements, le désistement de cer-
tains travailleurs, une concurrence entre les dispositifs 
d’aide à l’emploi, notamment le mécanisme win-win 
au niveau fédéral, la demande d’obtention de subsides 
introduite par une société de consultance et non suivie 
par l’employeur concerné.

Il constate que ces non-recrutements sur les autorisa-
tions APE marchands et APE jeunes posaient problème, 
notamment parce qu’elles induisaient un travail impor-
tant pour l’administration qui, in fine, ne voyait pas se 
concrétiser les différentes propositions. Il lui semble 
que le décret en projet apporte une réponse par rapport à 
cela, notamment par rapport à l’allègement du traitement 
administratif des dossiers en faveur des entreprises.

M. Disabato rappelle d’ailleurs que la Déclaration de 
politique régionale prévoyait que le Gouvernement veil-
lerait à simplifier la gestion par les employeurs des aides 
à l’emploi dont ils peuvent bénéficier et qu’il prendrait 
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dans ce cadre les mesures nécessaires visant à faciliter 
l’accès à l’information et aux conseils et à fournir une 
réponse rapide aux demandes.

Il constate que M. le Ministre a aussi fait référence 
au service à gestion séparée du Forem. Il estime que le 
présent débat peut être l’occasion de faire un premier 
bilan puisque ce service a été lancé il y a quelque temps 
maintenant. M. le Ministre peut-il déjà fournir des ren-
seignements sur la plus-value de cette gestion séparée au 
niveau du Forem qui est déjà une avancée conséquente 
par rapport à l’administration du dispositif ?

Il demande aussi une série de précisions sur la notion 
d’effectif de référence qui a été précisée dans le décret en 
projet, puisque l’augmentation de l’effectif de référence 
d’un ETP prévu par la décision d’octroi pendant une 
durée équivalente à celle fixée pour l’octroi de l’aide.

Le calcul de l’augmentation du volume global de 
l’emploi est effectué par la Direction de la Promotion de 
l’Emploi du Département de l’Emploi et de la Formation 
professionnelle chaque année, à la date anniversaire de 
l’engagement du dernier travailleur et pendant la durée 
de cette décision, ainsi que pendant une durée consécu-
tive d’une durée égale à celle-ci.

Il se réjouit d’au moins un élément par rapport au pilo-
tage, à savoir la référence au développement durable. 
Parce qu’il y a souvent du greenwashing, il est impor-
tant d’être précis sur ce qu’est le développement durable 
et de préciser dans quel sens cela ira. Dans le cadre de 
la proposition de décret précitée déposée par le groupe 
Ecolo, un meilleur pilotage est  un des principes que ce 
groupe a essayé d’imprimer. Il cite l’exemple de l’affec-
tation décidée par le Gouvernement des postes APE dits 
Plan Marshall 2.vert à des secteurs prioritaires. Il insiste 
donc sur cette dimension car il lui semble toujours 
important de pouvoir définir une stratégie par rapport à 
certains secteurs prioritaires.

M. Disabato se réjouit aussi qu’il existera un registre 
des points APE, une sorte de cadastre qui, même s’il sera 
anonymisé pour des raisons évidentes de confidentialité, 
permettra d’améliorer le pilotage de dispositif qu’il 
appelle de ses vœux.

Il aimerait savoir quand M. le Ministre présentera une 
réforme plus globale, avec un intérêt notamment pour 
les pouvoirs locaux, puisque l’effet pervers des APE fait 
en sorte qu’on en vient à défendre plus l’emploi contrac-
tuel. Il pense qu’il serait nécessaire de statutariser une 
série de personnes occupées dans les communes par rap-
port aux APE.

Dans le cadre de ses réponses, M. le Ministre tient 
tout d’abord à remercier chaque intervenant. Il conçoit 
que, pour certains d’entre eux, ce fut difficile et frustrant 
puisqu’ils ont dû aller rejoindre d’autres commissions. 

Il avoue être un peu perplexe par rapport à l’apprécia-
tion livrée par Mme Barzin qui, selon lui, n’est pas très 
cohérente par rapport à d’autres dispositifs qui existent 
au Fédéral. Celui qui a été lancé par la Ministre Laruelle 
s’est limité aux trois premiers engagements. Or, le décret 
SESAM vise non seulement les trois premiers enga-
gements mais aussi les plus jeunes, les personnes plus 

âgées et le montant des incitants octroyés est beaucoup 
plus important. Il invite donc Mme Barzin à la nuance. 
Comme l’a très bien dit M. Disabato, il ne s’agit pas ici 
de «  la » réponse mais d’une des réponses en matière 
d’emploi. C’est pour cette raison qu’il a mentionné dans 
son exposé introductif les dix chantiers que le Gouver-
nement wallon a menés durant la présente législature et 
qu’il a impulsé une nouvelle politique d’emploi. Et il 
n’autorise personne à dire qu’elle est un échec puisque 
les chiffres parlent d’eux-mêmes.

Il y voit plutôt le devoir de lecture d’un collaborateur 
zélé qui, considérant que dans l’opposition, on doit avoir 
un regard toujours négatif, chacun a sa conception de 
l’œuvre législative. Pour avoir rencontré les différents 
partenaires de l’économie wallonne (l’Union wallonne 
des entreprises, l’Union des classes moyennes et avec 
des entreprises dans différents bassins de vie) il a le sen-
timent que cette  mesure est attendue, est saluée parce 
qu’elle est simple, importante et parce qu’elle doit être 
efficace. D’où la remarque qu’il a formulée sur la réduc-
tion du délai en vue du traitement des dossiers. 

M. le Ministre salue l’action de sa collègue du Fédéral 
et il souhaite s’inscrire dans une dynamique similaire. 
Il constate que le Ministre Laruelle n’a pas eu le même 
regard critique que ceux qu’il a entendus aujourd’hui.

Il constate que Mme Barzin a quand même bien voulu 
concéder qu’il était important de soutenir le secteur 
marchand, de soutenir les PME. Pour sa part, il indique 
qu’une telle démarche est essentielle et indispensable. 
Au cours des prochaines années, l’enjeu pour la Wal-
lonie sera de créer un maximum d’emplois marchands, 
ce qui permettra d’avoir un maximum de travailleurs 
dans les liens d’un contrat de travail, de leur assurer des 
revenus et de pouvoir ainsi alimenter très justement le 
financement de compétences qui seront transférées du 
Fédéral sans les moyens.

Dans les conditions actuelles, si on peut susciter 
de l’emploi marchand en Wallonie, on aura à l’ave-
nir d’autres emplois non-marchands. Il signale qu’il a 
déposé une note au Gouvernement sur la non-indexation 
depuis 2002 par le Fédéral des programmes de résorp-
tion du chômage. Le dispositif fédéral devait intégrer le 
nombre de personnes remises au travail. Cela n’est pas 
le cas. Ce qui fait qu’aujourd’hui, lorsque la Wallonie 
dépense quelque 600 millions d’euros, le Fédéral ne lui 
en verse que 182 millions. Il comprend les difficultés 
du Fédéral, il ne l’incrimine pas, mais il estime que la 
Région ne peut pas non plus continuer à investir aussi 
massivement si l’alimentation n’est pas assurée.

Mais le Gouvernement wallon n’en a pas pour autant 
oublié le secteur non-marchand. Il a fait peuve  de sélec-
tivité. A la question de M. Jeholet sur la présence d’un 
pilotage, M. le Ministre répond par l’affirmative. Il énu-
mère les trois priorités fixées dans les APE non-mar-
chands  : l’alliance emploi-environnement, les emplois 
sociaux et les crèches. Pour le reste, le Gouvernement 
n’a pas les moyens de faire plus. Il ne faut pas venir 
dire au niveau régional qu’il faut dépenser plus, quand 
d’autres diront au Fédéral que la Wallonie ne fait pas 
suffisamment d’efforts. M. le Ministre pense qu’il y a là 
un juste milieu à emprunter ou que l’on se trouve.
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Par rapport au retard évoqué par Mme Barzin dans 
la mise en oeuvre du nouveau dispositif, M. le Ministre 
indique tout d’abord que le retard n’est absolument pas 
préjudiciable. Pour une raison très simple : le Gouver-
nement wallon a eu des contacts avec la Commission 
européenne, qui lui a demandé par retour du courrier 
d’assurer un dispositif transitoire, dont M. Lebrun a eu 
la perspicacité de rappeler que les parlementaires wal-
lons l’ont voté puisqu’il faisait partie des cavaliers bud-
gétaires du budget initial 2013.

En octobre-novembre 2012, il avait déjà annoncé 
qu’il y aurait un dispositif transitoire conformément à 
ce que l’Union européenne souhaite. Les personnes qui 
ont rentré des dossiers APE seront donc  traités avec 
le bénéfice de celui-ci jusqu’au 31 décembre 2013, en 
sachant que, comme M. Disabato l’a rappelé, les APE 
marchands rencontraient très peu de succès. Le système 
ne fonctionnait plus, ne fut-ce que parce que les délais 
de traitement étaient considérables.

À propos de la question des règles de minimis, qui a été 
abordée par Mme Barzin et M. Lebrun, M. le Ministre 
rappelle que celles-ci ne sont pas accessibles à un certain 
nombre d’entreprises. Des exclusions sont imposées par 
l’Union européenne.

Ensuite, la Région s’est calquée sur les dispositifs 
existants en matière d’aide aux primes à l’investisse-
ment qui, elles aussi, excluent des codes NACE.

Enfin, le dispositif APE marchand voté en 2002 sous 
l’Arc-en-ciel emportait un certain nombre d’exclusions. 
L’actuel Gouvernement n’a fait que s’inscrire dans cette 
logique.

Mme Barzin signale simplement que des justifica-
tions font défaut dans le texte.

M. le Ministre fournit les justifications suivantes  : 
il renvoie à la réglementation européenne, il renvoie à 
la réglementation sur les primes à l’investissement et à 
l’expansion économique et il renvoie au décret APE de 
2002 qui excluait un certain nombre de secteurs.

Il ne pense pas que le traitement des dossiers APE 
soit compliqué pour l’administration puisqu’elle le fait 
depuis 2002. Chaque entreprise est répertoriée selon des 
codes NACE. Non seulement le Gouvernement a pris 
soin d’avoir les contacts qui s’imposent avec la Com-
mission européenne, mais le Conseil d’État n’a formulé 
aucune critique en la matière. Il a procédé à une consul-
tation juridique de Maître David Renders, professeur et 
titulaire de la chaire qu’occupait précédemment Francis 
Delpérée à l’UCL, qui l’a pleinement conforté dans cette 
démarche.  

Il estime donc avoir pris toutes les garanties pour 
qu’il en soit ainsi en matière de respect de l’Union euro-
péenne.

M. le Ministre constate qu’un autre sujet important 
concerne les habilitations. Il estime que le texte n’a pas 
été conçu pour reposer sur des arrêtés. Dès lors que le 
Parlement aura voté ce texte, le Gouvernement le sanc-
tionnera et le promulguera immédiatement au Moniteur 
belge. Dès le lendemain, les aides seront disponibles.

Le retard pris en vue du dépôt du projet de décret pose 
problème à Mme Barzin. Elle pense que le Gouverne-
ment aurait parfaitement pu apporter la modification 
souhaitée avant le 1er janvier de cette année.

M. le Ministre le concède mais il signale qu’il ne l’a 
pas entendue, par exemple, lorsque le Gouvernement 
fédéral a complètement supprimé le dispositif  win-win 
sans rien remplacer.

Il veut dire par là qu’il n’y a pas eu de supplément 
parce que l’on connaissait le contexte budgétaire et, à 
titre personnel, il ne s’en est pas plaint.

Il concède que le Gouvernement est en retard de trois 
mois sur ce dossier, mais il a pris une mesure transitoire 
en vue de remplacer une mesure qui ne fonctionnait pas. 
Il estime que Mme Barzin devrait avoir l’honnêteté de 
reconnaître que le présent dispositif est plus ambitieux 
et colle mieux à la réalité que le précédent. Il se permet 
même de lui conseiller de s’empresser de le voter et non 
pas de s’abstenir.

Concernant les habilitations, M. le Ministre Antoine 
tient à signaler que le décret est selfsupporting. Il se 
réfère aux remarques de M. Disabato, lequel, avec beau-
coup de perspicacité, a estimé qu’il faudra voir comment 
le décret va fonctionner. Se ce décret performe, il sera 
aussi soumis à des limites budgétaires. Faudrait-il alors 
recalibrer la mesure en privilégiant certains secteurs, en 
en excluant d’autres ? M. le Ministre ne l’exclut pas. Il 
signale qu’un débat s’est tenu avant Pâques où d’aucuns  
ont fait le reproche d’un manque de perspicacité et de 
lucidité. Or, le présent dispositif prévoit d’accorder une 
habilitation au Gouvernement pour empêcher de telles 
dérives. Il n’est pas question, selon lui, de rédiger un 
nouveau décret dont le cheminement est très long en 
raison des nombreuses consultations et concertations à 
mener.

Dans le cas du présent dispositif, il est prévu, le cas 
échéant, s’il ne rencontre pas du succès, d’élargir non 
pas aux trois premiers emplois, mais aux cinq premiers, 
ou de revoir certaines catégories pour pouvoir cumuler 
davantage de bonus. Il estime en effet que tenir compte 
de l’évaluation est une formule intelligente. Toute la 
logique du plan Marshall repose sur une évaluation, avec 
le délégué spécial qui fait rapport tous les trois mois au 
Gouvernement, dans le but de recalibrer la mesure.

M. le Ministre tient à souligner qu’il n’est pas hon-
teux de faire vivre une norme, de l’adapter avec son 
succès ou ses échecs. Il se donne donc les moyens, que 
ce soit pour l’actuel Gouvernement ou pour le suivant, 
sans revoir la totalité du texte, sans même devoir rédi-
ger un nouveau décret, de pouvoir recalibrer la mesure, 
soit parce qu’elle n’aurait pas atteint sa cible, soit parce 
qu’elle emporterait des consommations budgétaires sup-
plémentaires qui ne permettraient pas au Gouvernement 
d’assurer l’alimentation de l’ensemble des moyens. 

Le même dispositif vaut pour l’indexation, comme 
M. Lebrun l’a soulevé avec beaucoup de pertinence. Le 
décret en projet stipule que l’indexation ne peut pas être 
supérieure à l’évolution du budget. En effet, il n’est pas 
possible de pratique un double discours et de dire, d’un 
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côté, que la Wallonie doit faire plus d’efforts et, d’un 
autre côté, qu’elle ne fait pas assez de dépenses.  À un 
moment donné, il faut savoir faire son choix. Et le choix 
de l’actuelle majorité en Wallonie consiste à être loyal à 
l’égard du  Fédéral, de renforcer le dispositif du Fédéral 
et de participer aux efforts d’assainissement en faisant . 
140 millions de mieux par rapport à la trajectoire bud-
gétaire. En effet, il estime qu’avant de servir un parti, on 
sert une institution et, à titre personnel, M. le Ministre 
estime être payé pour défendre la Wallonie, quitte à ce 
que cela suscite, dans son parti comme ailleurs, des réac-
tions. 

Quand il dit que le Fédéral a pris toute la marge de 
la disponibilité budgétaire, il constate que ce n’est pas 
agréable à entendre pour certains, mais que c’est la 
vérité absolue. Et il n’accepte pas le discours du  Fédéral 
qui considère avoir de gros défis à relever et pas la Wal-
lonie. Or, il estime que le sud du pays est concerné par 
les licenciements collectifs, par les reconversions éco-
nomiques, par la création d’emplois et par l’adaptation 
au développement durable. Il est aussi confronté à un 
défi démographique colossal. Il estime donc que chaque 
niveau de pouvoirs a ses difficultés, ses contraintes, ses 
enjeux et il part du principe qu’il ne faut pas rejeter sur 
son voisin ses propres difficultés.

M. Jeholet qualifie M. le Ministre de donneur de 
leçons.

M. le Ministre rétorque qu’il ne donne pas des leçons. 
Il se considère comme un homme de devoir et son devoir 
est de favoriser l’emploi en Wallonie dans les limites 
des lignes budgétaires disponibles et dans le respect des 
engagements qu’il a souscrits à l’égard du Fédéral. 

Pour ce qui concerne les préavis, M. le Ministre avoue 
qu’il avait quelques craintes liées à la loi spéciale de 
financement qui traitait bien de la compétence pour la 
Wallonie de reclasser des personnes sans emploi, c’est-
à-dire des personnes émargeant à l’ONEM ou au Forem.

Le Gouvernement wallon a fait preuve de prudence 
en retenant une formule intermédiaire qui vise à trai-
ter malgré tout la question des personnes sous préavis, 
comme Mme Gahouchi s’en est réjouie. En effet, il ne 
faut pas les condamner à épuiser toute leur période de 
préavis et la période la plus propice pour décrocher 
un emploi est celle au cours de laquelle elles conti-
nuent à percevoir un traitement et  elles cherchent un 
travail. C’est au cours de cette période qu’elles ont la 
plus grande motivation. Le Gouvernement a donc voulu 
rencontrer cette préoccupation, tout en tenant compte 
des limites des compétences régionales. C’est d’ailleurs 
pour cette raison qu’il a retenu une formule adaptée de 
7 500, 5 000 et 2 500 euros. 

Il signale à cet égard que le Conseil d’État n’a émis 
aucune remarque en la matière. De plus, en termes de 
justice sociale, une personne qui va percevoir un traite-
ment garanti pendant neuf mois et qui décrochera grâce 
au dispositif SESAM et à ses démarches personnelles un 
emploi au bout de cinq mois, conservera quand même 
ses neuf mois de préavis si une indemnité de rupture lui 
est accordée. Le Gouvernement wallon a donc tenté là 
aussi de trouver une solution intermédiaire et qui soit 
compatible.

M. le Ministre pense qu’il s’agit là d’une première en 
la matière. En effet, aucun dispositif en droit régional 
wallon n’a traité jusqu’ici de personnes sous préavis. Il 
convient donc de s’en réjouir, en calibrant éventuelle-
ment la mesure en fonction de l’évaluation à venir.  

En ce qui concerne le budget, il admet que le dispo-
sitif APE marchand a donné lieu à un non-consommé 
qui est versé dans le fonds de réserves du Forem, ce qui 
permettra de disposer, d’ici 2014, d’un crédit d’environ 
50 millions d’euros en vue de faire face aux besoins ren-
contrés.

Par rapport au reproche qui lui est adressé selon 
lequel le premier arrivé sera le premier servi, Il indique 
que cela renvoie à la limite des crédits budgétaires. Il 
s’agit d’une formule que l’on retrouve dans quasiment 
tous les décrets. En tant que Ministre du Budget, il 
souhaite imposer cette formule  dans tous les secteurs 
concernés. La Wallonie est aujourd’hui confrontée à une 
limite des crédits budgétaires qui est conditionnée dans 
la trajectoire, qui est vérifiée par le Conseil supérieur 
des Finances, qui est validée par l’ICN et qui est par-
fois discutée ou querellée dans la Conférence ministé-
rielle budget/finances. Elle n’est donc plus sans limites 
puisque la limite correspond à la sa capacité d’emprunt. 
Les limites des crédits budgétaires doivent donc se lire 
avec l’habilitation qui est accordée au Gouvernement au 
travers des différents articles que Mme Barzin a eu la 
correction de relever. De plus, le décret APE marchand 
stipulait déjà l’existence de limites aux crédits budgé-
taires en 2002. 

Il tient à remercier Mme Barzin et Mme Gahouchi qui 
se sont montrées prêtes à soutenir la démarche de rac-
courcissement des délais pour le traitement des dossiers. 
Il a le sentiment que le délai de trente jours est un élé-
ment essentiel de crédibilité pour dire à une entreprise 
qu’elle peut ou non bénéficier d’une aide.

Il se réfère à M. Lebrun qui, lorsqu’il était Ministre, 
a inventé les délais de rigueur dans le cadre du Code 
wallon d’aménagement du territoire et de l’urba-
nisme. Il s’agissait du permis unique confondant 
urbanisme et exploitation. Il ajoute que ce délai de 
rigueur avait comme conséquence de jouer en faveur 
du demandeur.  À titre personnel, il aimerait appliquer 
ce mécanisme, mais il ne peut pas suivre le Ministre 
qu’il a servi, qui a utilement travaillé pour la Wal-
lonie, parce qu’il serait alors en contradiction avec 
les limites des crédits budgétaires. Ne faisant rien, il 
laisserait dépenser. Il est donc confronté à un choix 
douloureux, à savoir sa fidélité à l’égard de M. Lebrun 
ou celle au budget wallon.

M. le Ministre ne peut donc pas suivre le commissaire 
sur le délai de rigueur. Il imagine que l’employeur met-
trait la Région en demeure d’une réaction qui serait alors 
négative s’il ne devait pas y avoir de réponse.

Il tient à remercier Mme Gahouchi pour sa réaction, 
parce qu’il estime qu’on a aussi besoin en Wallonie d’un 
peu d’enthousiasme sur certaines mesures. Il constate 
que lorsqu’une mesure fait consensus ou qu’elle est per-
tinente, elle ne fait pas l’objet d’un article ravageur dans 
la presse. 
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On en arrive aujourd’hui à renverser la vapeur. Tout ce 
qui est décidé ne fait plus l’objet de discussions et tout 
ce qui n’est pas décidé – par exemple le cadastre des 
APE – est largement relayé dans les médias. Il ne peut 
que saluer le réflexe de   Mme Gahouchi qui a estimé 
qu’il fallait s’inscrire dans l’action du Fédéral, au plus 
grand bénéfice de la compréhension du dispositif. 

En réponse à la question de compréhension essentielle 
de M.  Lebrun sur la croissance des entreprises, M. le 
Ministre signale que le Gouvernement veut porter deux 
mesures  : d’une part, obtenir des marchés à l’étranger 
et, d’autre part, développer la qualité du management 
des entreprises, notamment lorsqu’elles sont en crois-
sance, afin de pouvoir assurer une gestion des res-
sources humaines de qualité. Il signale que son collègue, 
le Ministre Marcourt, avait évidemment des exigences 
qu’il peut  comprendre, de même que le Ministre Nollet 
sur l’alliance emploi-environnement. Il considère que la 
prise en compte de ces exigences est la richesse d’un 
gouvernement pluriel, mais dont le décret est singulier. 

Il signale que s’il devait y avoir l’une ou l’autre dif-
ficulté en termes de critères, le Gouvernement pourrait 
établir une circulaire interprétative afin de correspondre 
aux souhaits exprimés. Mais les travaux parlementaires 
représentent déjà une circulaire puisque la question du 
commissaire et sa réponse balisent déjà l’avenir en inter-
prétant les textes pour l’avenir. 

En ce qui concerne les effets d’aubaine, M. le Ministre 
fait remarquer qu’il a bien sûr essayé de les limiter au 
maximum puisque la durée du maintien de l’emploi de 
l’entreprise doit être équivalente au minimum au béné-
fice de l’aide en la matière. 

Étant donné qu’un rapport sera présenté tous les deux 
ans au Parlement wallon, il sera important que les par-
lementaires le lisent et l’analysent. Le Conseil écono-
mique et social de Wallonie y reviendra certainement et 
il imagine qu’avant deux ans, plusieurs députés l’inter-
rogeront avant terme sur le succès ou non de la mesure. 

Il considère que le rapport est essentiel en termes 
d’évaluation. Pour cette raison, Mme Barzin ne peut pas 
refuser l’habilitation au Gouvernement, sinon c’est une 
évaluation morte. S’il faut recalibrer les mesures, le Par-
lement doit alors accorder l’habilitation. 

En référence à la limitation de l’index, M. le Ministre 
signale à M. Lebrun qu’il vit une schizophrénie perma-
nente entre la compétence de l’emploi et la compétence 
budgétaire dot il a la charge. La traduction de cette limi-
tation est exprimée sur le plan juridique à l’article 6 du 
dispositif.

 Concernant le public cible, M. Disabato donne d’ores 
et déjà rendez-vous, en termes d’adaptation, le cas 
échéant, pour la pertinence de la mesure. Il a rappelé 
l’abandon du dispositif win win qui existait au niveau 
fédéral, qui n’a pas fait l’objet de remplacement. Il est 
convaincu que rien que pour cela, la mesure rencontrera 
un succès assez important. 

En réponse à la question de M. Disabato sur la mise 
en oeuvre du service à gestion séparée, M. Le Ministre 

considère que le parlementaire Ecolo va pouvoir lui 
apporter un coup de pouce en la matière parce que le 
Gouvernement wallon a déjà rédigé la lettre de mis-
sion du futur Administrateur général adjoint du Forem. 
Dès lors que le Ministre  Nollet en charge de la fonc-
tion publique aura publié l’appel à candidatures et que 
le Selor procédera aux épreuves de sélection, le ser-
vice public à gestion séparée pourra naître parce que, 
aujourd’hui, il n’a pas de titulaire, ni d’organisation 
matérielle. 

Contrairement à M. Borsus qui trouve que cela ne sert 
à rien d’avoir un administrateur général adjoint, M. le 
Ministre rappelle que celui-ci gérera plus de la moitié 
du budget du Forem puisque le service à gestion sépa-
rée sera chargé de traiter les PRC, les chèques formation 
et les différents dispositifs, sans que cela n’emporte de 
modifications dans la responsabilité première du Forem 
qui revient à Mme Van Bockestael.

M. le Ministre relève que M. Disabato souhaite deux 
éléments importants.

S’agissant, d’une part, d’un meilleur pilotage, M. le 
Ministre estime que celui-ci ne peut survenir qu’après 
évaluation et adaptation. Parce qu’il croit au succès de 
la mesure, il n’exclut pas que le Gouvernement soit sans 
doute amené à limiter les bénéficiaires du dispositif.

Il se réfère aux APE non-marchands, pour lesquels le 
Gouvernement a chargé Sonecom, en partenariat avec 
l’Université de Liège et Easi-Wal, de procéder à une 
évaluation. En fonction des résultats de celle-ci, le Gou-
vernement a apporté des premières réponses au travers 
des décrets-programmes ou des décrets budgétaires. M. 
le Ministre cite comme exemples d’amélioration les 
indus ou le calcul lié au remplacement de postes APE. 
D’autres améliorations seront encore apportées dans 
un prochain décret qui emportera un certain nombre de 
mesures correctrices en matière d’emploi. 

À titre personnel, M. le Ministre rêve d’une grande 
réforme des APE non-marchands. Il ne manque pas 
d’idées en la matière. Mais il y va des APE non-mar-
chands comme du Fonds des communes : en l’absence 
de nouveaux moyens financiers, seule une redistribution 
des crédits disponibles est envisageable. Cela équivaut à 
retirer des moyens à certains pour en donner à d’autres. 
Il craint que les ASBL à qui on va retirer ces moyens 
trouveront cela terriblement injuste et que celles qui 
bénéficieront de moyens complémentaires les jugeront 
encore insuffisants. 

Il considère que les montants dans le secteur des APE 
non-marchands sont quand même très importants et que 
si on veut faire un effort de 5 % sur le non-marchand, on 
se situe déjà pratiquement à 30 millions d’euros. 

Sa volonté est aujourd’hui de trouver des emplois 
non-marchands en nombre suffisant pour l’accueil de 
la petite enfance. Or, même avec les crédits supplémen-
taires issus du Plan Marshall, le Gouvernement  éprouve 
bien des difficultés à dégager les crédits nécessaires. 
Dans le même temps, la Ministre  Tillieux vient, avec 
raison, rappeler tout le poids du service à domicile pour 
les personnes âgées. Les institutions qui les accueillent 
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sont toutes demanderesses d’APE complémentaires. 
De plus, l’alliance emploi-environnement ne fera que 
monter en puissance et elle fera l’objet de nouvelles 
demandes dans les prochains mois. Rien qu’avec ces 
trois secteurs-là, le Gouvernement est donc soumis à une 
tension maximale.

M. le Ministre estime que l’ensemble des moyens 
nouveaux que le Gouvernement pourra obtenir  doivent 
être affectés à ces trois priorités plutôt que de rouvrir 
tout le dispositif en la matière. C’est à ce point vrai qu’il 
a financé les emplois APE sportifs non-marchands par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles puisqu’il y a eu un trans-
fert pour la première fois du crédit sport vers le Forem. 
Il tient donc à dire que des corrections s’imposent dans 
le cadre du secteur APE non-marchand et que le Gouver-
nement va y travailler.

S’agissant, d’autre part, d’une réforme plus globale, 
M. le Ministre estime qu’il convient d’abord d’arriver 
aux objectifs que le Gouvernement wallon s’est fixés et 
qui sont vitaux pour la Fédération Wallonie-Bruxelles et 
pour l’économie wallonne. 

Mme Yerna souhaite profiter de sa présence qui est 
un peu, il est vrai, le fruit du hasard. Elle avoue qu’elle 
connaît mal le secteur marchand en termes d’APE aussi 
bien dans sa vie de Députée que dans sa vie de muni-
cipaliste. À la lecture du décret en projet, elle estime 
qu’il existe une différence fondamentale, en tout cas au 
niveau des bénéficiaires possibles, au niveau du travail-
leur entre le dispositif SESAM et le décret APE non-
marchand. En effet, elle constate que dans le système des 
APE non-marchands, la seule qualité des demandeurs 
d’emploi est suffisante alors que le dispositif SESAM 
suppose que le bénéficiaire de l’incitant soit un deman-
deur d’emploi indemnisé avec une dérogation pour les 
personnes qui sont en préavis. Elle aimerait savoir s’il 
s’agit d’une volonté ou si elle a mal compris la philoso-
phie du dispositif SESAM. 

M. le Ministre tient à préciser que la règle DEDA est 
que le demandeur d’emploi non occupé est nécessaire-
ment indemnisé. 

Mme Yerna demande si, dans ce cas-là, on doit-on 
inscrire l’acronyme DEI partout.

M. le Ministre fait remarquer qu’on se situe ici dans 
la référence de demandeur d’emploi inoccupé (DEI) et 
non dans la référence de demandeur d’emploi et deman-
deur d’allocation (DEDA).

M. Lebrun évoque l’éventualité où une entreprise se 
verrait refuser un dossier par manque de crédits budgé-
taires, la décision de refus étant prise par le Ministre sur 
une base motivée, à savoir le manque de crédits budgé-
taires. Il suppose que dans ce cas de figure, l’entreprise 
réintroduira un dossier l’année suivante dès le moment 
où l’article budgétaire sera alimenté. 

M. le Ministre reconnaît le bien-fondé de ce raison-
nement. 

M. Lebrun trouve ce procédé un peu bizarre. Il se 
demande s’il ne faudrait pas, à un moment donné, pou-
voir considérer que la demande, qui a été introduite et 
qui a fait l’objet d’un refus par manque de crédits bud-

gétaires, reste toujours valable dès le moment où l’ar-
ticle est réalimenté. En effet,  l’entreprise ne sait pas, au 
moment où elle introduit son dossier, qu’il y a un manque 
de crédits budgétaires, d’autant plus qu’un crédit peut 
très bien être, à un moment donné, désengagé. 

M. le Ministre propose que, si le Ministre, quel qu’il 
soit, devait opposer un refus pour des considérations 
budgétaires, il notifierait dans sa réponse qu’une nou-
velle demande peut être introduite dans l’année budgé-
taire qui suit. Mais il faudrait alors que l’actualité de la 
demande soit maintenue. 

En guise de réplique, Mme  Barzin livre quelques 
commentaires par rapport à ce qui a été exposé par M. 
le Ministre. 

Elle constate que celui-ci fait un procès d’intention 
par rapport au fond du projet de décret à l’examen. Or, 
elle rappelle qu’elle a débuté son intervention en indi-
quant que les principes du décret en projet  étaient bons 
et qu’elle avait toute une série de remarques à formuler 
sur la forme.

Elle estime donc que M. le Ministre fait un procès 
d’intention en expliquant qu’elle a dénoncé un échec de 
la politique de l’emploi. Elle constate que ce genre de 
débat se répète depuis plusieurs mois au  Parlement. Elle 
tient à indiquer qu’elle n’a pas critiqué les chiffres avan-
cés par le Ministre, qu’elle n’a pas parlé de l’évolution à 
ce sujet. Elle n’a pas critiqué le fond par rapport à toute 
une série d’éléments qui sont repris dans le texte. 

Ses critiques portent sur la forme  : elle a regretté le 
délai qu’a mis le Ministre pour présenter ce texte, elle 
a critiqué l’insécurité juridique par rapport à la période 
transitoire. 

Par rapport à l’argument des cavaliers budgétaires, 
elle signale que l’opposition ne vote pas un cavalier bud-
gétaire et que les rôles sont parfois inversés.

Elle relève aussi, dans le projet de décret qui est 
soumis aujourd’hui à examen, l’absence de délai parti-
culier prévu pour l’application de la mesure transitoire. 
Elle estime que cela peut poser une difficulté mais elle 
ose espérer que ce ne sera pas le cas par rapport aux 
bénéficiaires des aides. 

Pour ce qui concerne le soutien au secteur marchand, 
Mme Barzin rappelle que c’est une évidence pour le 
groupe MR. Des mesures ont été prises par le Fédéral, 
et en particulier par la Ministre Sabine Laruelle en vue 
d’aider les PME. Le dispositif SESAM se situe dans le 
suivi de ces mesures et il est bon de pouvoir compléter le 
dispositif qui a été mis en œuvre au Fédéral. 

Elle rappelle que le MR défend depuis des années 
l’aide apportée aux trois premiers emplois et qu’il n’est 
donc vraiment pas suspect par rapport à ça. 

Sur la forme, Mme Barzin précise qu’elle a parlé du 
retard et des inquiétudes qu’elle a par rapport à cela. 
Elle point les larges habilitations accordées au Gouver-
nement, qui permettent, aux dires du Ministre, d’élargir 
le dispositif ou de le restreindre plus facilement pour des 
raisons budgétaires. Mais ce n’est pas la seule méthode 
pour réagir vite. Ces nombreuses habilitations lui posent 
question par rapport à sa mission de parlementaire et au 
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contrôle qu’elle doit pouvoir exercer sur l’Exécutif, qui 
est quand même une de ses missions premières. 

Venir dire qu’il est contradictoire de demander une 
évaluation et d’avoir une attitude plus réservée par rap-
port aux habilitations n’est, à son sens, pas pertinent. En 
effet, il est tout à fait possible pour les parlementaires 
de recevoir le rapport d’évaluation tous les deux ans et 
de déposer une proposition dans le cadre du suivi après 
avoir analysé la situation. Mais elle juge inacceptable de 
dire que l’habilitation est la seule solution. De plus, ce 
n’est pas respectueux du rôle du Parlement.

Elle rappelle qu’en effectuant son commentaire sur le 
sujet, elle avait pointé le fait qu’il était intéressant de pou-
voir faire bénéficier des incitants SESAM les personnes 
qui sont en préavis. Par contre, elle se demandait pour-
quoi l’incitant prévu est plus important pour ceux qui ne 
sont pas dans ces situations-là. Dans les faits, on se rendra 
donc compte que les personnes qui sont en préavis ne 
bénéficieront pas de cette aide. L’objectif lui paraît donc 
positif, mais elle espère que la différence au niveau de 
l’incitant ne fera pas que finalement, il ne sera pas utilisé.

Au niveau de la réduction du délai pour les traitements 
des demandes, Mme Barzin signale qu’elle a cosigné 
l’amendement (Doc. 775 (2012-2013) – N° 4) qui a été 
déposé par ses collègues de la majorité. Elle pense que 
c’est une bonne chose de pouvoir réduire le délai de trai-
tement de ces dossiers. 

Elle a relevé la question formulée par M. Lebrun qui, 
finalement, rejoint son questionnement par rapport à la 
limitation des crédits budgétaires et l’objet des deux 
amendements (Doc. 775 (2012-2013) – N° 2). Elle note 
que M. le Ministre a répondu à M. Lebrun que l’entre-
prise concernée devra quand même réintroduire une 
demande. A titre personnel, elle ne pense pas que ce soit 
la solution. On verra comment le dispositif est utilisé. 
Mme Barzin espère en tout cas qu’il aura plus de succès 
que le système des APE marchands.

M.  le Ministre signale que si le dossier est correct, il 
est éligible. Ainsi, si l’entreprise concernée renvoie sa 
demande, elle recevra dans les huit jours un avis favorable. 

L’administration devra simplement vérifier la qua-
lité de la demande, mais ce contrôle sera purement 
formel. 

Mme Barzin espère qu’à ce moment-là, la personne 
qui était concernée par la demande ne sera plus sur le 

marché. Ce sera donc aussi une charge en plus sur le 
plan administratif. Elle estime qu’il faudra examiner la 
situation en fonction de l’application de ce dispositif 
SESAM. S’il fonctionne bien et que le crédit est épuisé 
après quelques mois,  cela posera manifestement une 
question de principe.

Elle répète que les membres de son groupe sont évi-
demment favorables au décret en projet par rapport aux 
objectifs, à savoir l’aide et le soutien aux PME, mais 
qu’ils regrettent certains éléments de forme. C’est cela 
qui justifiera l’abstention de son groupe.

M. Disabato souhaite remercier M. le Ministre pour 
sa réponse et marquer de l’intérêt par rapport à l’ouver-
ture qu’il fait. Il faut peut-être s’entendre sur les termes 
d’une  réforme plus globale. Il s’agit en tout cas selon 
lui de toucher les autres aspects. Par une réforme plus 
globale, il vise le secteur non-marchand et les pouvoirs 
locaux. Il admet que parfois, une telle réforme peut être 
un peu compliquée.  Le dispositif SESAM poursuit en 
particulier un double objectif  : d’une part, une remise 
à l’emploi et, d’autre part, assurer une série de services 
qui ne pourraient pas être soutenus sans l’aide de ces 
fameux emplois APE. 

Il ne convient pas de restructurer des secteurs qui se 
sont déjà engagés dans des projets bien précis. M. Disa-
bato se montre ouvert à réfléchir à une phase de transi-
tion qui serait large, mais, sur le principe, il n’est pas 
opposé à remettre les choses en question sous le prétexte 
que c’est un droit acquis. Il pense qu’il y a certaine-
ment des éléments à modifier dans le cadre des points 
APE octroyés. Il espère que les parlementaires pourront 
s’entendre sur ce sujet et essayer d’élargir un peu le 
spectre, tout en étant attentifs à ne pas déstructurer les 
secteurs qui bénéficient déjà actuellement de points et 
qui seraient mis dans de graves difficultés si on modifiait 
radicalement le système. 

Sa volonté n’est pas de changer le système en profon-
deur, mais d’apporter quelques adaptations, notamment 
en lien avec le rapport Sonecom, en partenariat avec le 
CRIS (Université de Liège) et Easi-Wal.

Sur la base des constats qui ont été faits, on pourrait 
imaginer toute une série de choses dans le dispositif qui 
permettraient d’améliorer le fonctionnement des aides à 
la promotion de l’emploi qui sont évidemment impor-
tantes et qui représentent un budget global de quelque 
600 millions d’euros.
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Article 1er

Amendement n° 1 (Doc. 775 (2012-2013) - N° 2) pro-
posé par Mmes Barzin, Cornet et M. Jeholet 

Mme  Barzin signale que le premier amendement 
qu’elle a déposé vise à supprimer les mots «, dans les 
limites des crédits budgétaires disponibles, ».

M. Lebrun considère que cet amendement renvoie au 
débat par rapport à des dépassements budgétaires, tels 
qu’on les connaît. Il signale que les primes à la réhabili-
tation qui avaient été lancées par un gouvernement dans 
les années 1985-1987 avaient provoqué, en l’absence 
de limite de crédits budgétaires, des dérapages qui on 
nécessité sept années de rattrapage.

Il lui semble donc en tout cas prudent de maintenir dans 
le corps du texte la mention «, dans les limites des crédits 
budgétaires, ». Il ne croit pas que l’on soit à la veille d’un 
dérapage aussi important que celui qu’il a évoqué, mais il 
pense que la responsabilité ministérielle, notamment celle 
du Ministre du Budget, consiste bien à prévoir qu’il y ait 
des limites aux crédits budgétaires. En d’autres termes, il 
annonce que les commissaires de la majorité auront beau-
coup de difficultés à suivre cet amendement. 

L’intervention de M. Lebrun n’est pas une grande sur-
prise pour Mme Barzin, mais cela lui pose en fait une 
difficulté par rapport aux demandeurs. Sur le plan juri-
dique, elle ne pense pas que même l’indication des termes 
« sous réserve des crédits budgétaires » soit de nature à 
éviter un recours et que parce que les crédits sont épuisés, 
le demandeur ne puisse pas obtenir satisfaction.

M. le Ministre signale que la situation est identique 
au niveau communal. Il a la certitude  qu’à la Ville de 
Namur, il existe aussi des règlements prévoyant des 
limites de crédits budgétaires.

Mme  Barzin s’inquiète par rapport à l’effet d’an-
nonce du dispositif SESAM à l’attention des PME.

Vote
L’amendement n° 1 (Doc. 775 (2012-2013) - N° 2) 

proposé par Mmes Barzin, Cornet et M. Jeholet a été 
rejeté par 6 voix contre 3. 

L’article 1er a été adopté par 6 voix et 3 abstentions. 

Article 2 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote
L’article 2 a été adopté par 6 voix et 3 abstentions. 

Article 3 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote 
L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 4 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote
L’article 4 a été adopté par 6 voix et 3 abstentions. 

Article 5 

Amendement n° 2 (Doc. 775 (2012-2013) - N° 2) pro-
posé par Mmes Barzin, Cornet et M. Jeholet 

Mme Barzin mentionne que le second amendement 
qu’elle a déposé vise à supprimer, au paragraphe 1er, les 
mots «, dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, ».

Amendement (Doc. 775 (2012-2013) - N° 3) proposé 
par M. Lebrun, Mme Gahouchi et M. Disabato 

M. Lebrun indique que l’amendement porte sur l’ar-
ticle 5, §5. Il vise à insérer les mots «, en ce compris le 
montant à ne pas dépasser par entreprise fixée au para-
graphe 3 » entre les mots « l’incitant financier » et les 
mots « et les catégories ». 

Il estime que, à partir du moment où les règles seraient 
modifiées, cela permettra de tenir compte de l’adapta-
tion du montant dans l’application.

Il ajoute que, dans sa deuxième partie, l’amende-
ment vise à insérer, à la fin de l’alinéa, les mots rédigés 
comme suit : « et de l’évolution des modifications des 
législations nationales et européennes en lien direct 
avec le présent décret, dont les modifications appor-
tées aux règles européennes qui régissent les aides de 
minimis ». 

Votes
L’amendement n° 2 (Doc. 775 (2012-2013) - N° 2) 

proposé par Mmes Barzin, Cornet et M. Jeholet a été 
rejeté par 6 voix contre 3. 

L’amendement (Doc. 775 (2012-2013) - N° 3) pro-
posé par M. Lebrun, Mme Gahouchi et M. Disabato a 
été adopté par 6 voix et 3 abstentions. 

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté par 6 voix et 3 
abstentions. 

Articles 6 et 7 

Ces articles n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes
Les articles 6 et 7 ont été adoptés à l’unanimité des 

membres. 

Article 8 

Amendement (Doc. 775 (2012-2013) - N° 4) proposé 
par M. Lebrun, Mme Gahouchi, M. Disabato et Mme 
Barzin 
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Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes :

1° �au paragraphe 2, remplacer les mots « dix jours » par 
les mots « cinq jours »;

2° �au paragraphe 3, alinéa 3, remplacer les mots « vingt 
jours » par les mots « dix jours »;

3° �au paragraphe 3, alinéa 4, remplacer les mots « trente 
jours » par les mots « vingt jours »;

4° �au paragraphe 4, remplacer les mots «  vingt jours  » 
et les mots « dix jours » respectivement par les mots 
« quinze jours » et « cinq jours ». 
M. Lebrun signale qu’il s’agit d’une disposition 

visant à réduire de manière drastique les délais de procé-
dure à la demande du secteur.    

Vote
L’amendement (Doc. 775 (2012-2013) - N° 4) proposé 

par M. Lebrun, Mme Gahouchi, M. Disabato et Mme 
Barzin a été a été adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 8 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 9 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote
L’article 9 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 10 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote
L’article 10 a été adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

Articles 11 à 16 

Ces articles n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes
Les articles 11 à 16 ont été adoptés à l’unanimité des 

membres. 

Articles 17 et 18 

Ces articles n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes
Les articles 17 et 18 ont été adoptés par 7 voix et 3 

abstentions. 

Article 19 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote
L’article 19 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 20 

Cet article n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote
L’article 20 a été adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

Articles 21 à 23 

Ces articles n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes
Les articles 21 à 23 ont été adoptés à l’unanimité des 

membres.
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IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 
adopté par 7 voix et 3 abstentions.

V. RAPPORT

À lʼunanimité des membres, il a été décidé de 
faire confiance au Président et au Rapporteur pour 
lʼélaboration du rapport.

Le Rapporteur,			�    Le Président,

M. Lebrun.	�  H. Bayet.



CHAPITRE PREMIER 

Objet et champ d’application 

Article 1er 

Le présent décret vise à octroyer, dans les limites des 
crédits budgétaires disponibles, un incitant financier à 
certaines entreprises pour l’engagement de travailleurs, 
conformément au règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ». 

Art. 2 

§1er. L’entreprise peut bénéficier d’un incitant finan-
cier pour un nouvel engagement, ci-après dénommé l’in- 
citant financier, si elle répond aux conditions suivantes : 

1° �être une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante ou 
une personne morale constituée sous la forme d’une 
société commerciale ou d’un groupement européen 
d’intérêt économique; 

2° �être une micro-entreprise ou une petite entreprise au 
sens de l’article 2 sub 1) ou 2) de l’annexe I du Règle-
ment (CE) n° 800/2008 de la Commission du 6 août 
2008 déclarant certaines catégories d’aide compatibles 
avec le marché commun en application des articles 87 
et 88 du traité (Règlement général d’exemption par 
catégorie), ci-après dénommé le « R.G.E.C. »; 

3° �avoir une unité d’exploitation de l’entreprise située en 
Région wallonne de langue française; 

4° �être une entreprise dite « autonome » au sens de l’ar-
ticle 3 de l’annexe 1er du Règlement CE n° 800/2008 de 
la Commission du 06 août 2008, c’est-à-dire être une 
entreprise qui : 
a) �n’a pas de participation de 25 % ou plus dans une 

autre entreprise; 

b) �n’est pas détenue directement à hauteur de 25 % 
ou plus du capital ou des droits de vote par une 
entreprise ou un organisme public, ou conjointe- 
ment par plusieurs entreprises liées ou collectivités 

publiques, à l’exception des catégories d’investis-
seurs suivants, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas liés, à titre individuel ou conjointement, à l’en-
treprise concernée : 

	 1) �les sociétés publiques de participation, les 
sociétés de capital à risque, les personnes phy-
siques ou les groupes de personnes physiques 
ayant une activité régulière d’investissement à 
risque qui investissent des fonds propres dans 
des entreprises non cotées en bourse (business 
angels), pourvu que le total de l’investissement 
desdits business angels dans une même entre- 
prise n’excède pas 1 250 000 euros; 

	 2) �les universités ou centre de recherches à but non 
lucratif;

	 3) �les investisseurs institutionnels, y compris le 
fonds de développement régional; 

	 4) �les autorités locales autonomes ayant un budget 
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins 
de 5 000 habitants.

Les entreprises peuvent établir une déclaration rela-
tive à leur qualification d’entreprise autonome, même si 
la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisé- 
ment qui la détient, l’entreprise déclarant de bonne foi 
qu’elle peut légitimement présumer ne pas être détenue 
à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises liées entre elles ou à travers des 
personnes physiques ou des groupes de personnes phy-
siques. 

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les catégo-
ries d’investisseurs visés au point b). 

Pour l’application du point b), 1), on entend par : 

a) �« sociétés publiques de participation » : les socié- 
tés publiques d’investissement, à savoir la Société 
nationale d’Investissement, la Société régionale 
d’Investissement de Wallonie, la « Gewestelijke Inves-
teringsmaatschappij voor Vlaanderen », la Société 
régionale d’Investissement de Bruxelles-Capitale et 
leurs filiales en ce compris la société de gestion et de 
participation; 

b) �« sociétés de capital à risque » : les sociétés d’inves-
tissement qui mettent à la disposition d’entreprises des 
fonds investis sous forme de fonds propres ou quasi-
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fonds propres, et notamment sous la forme de parti-
cipation ou d’emprunts subordonnés quel que soit le 
montant; 

c) �« les investisseurs institutionnels » : les banques à 
l’exception de la Société de gestion et de participation 
et de la Caisse d’Investissement wallonne, les compa- 
gnies d’assurances et fonds de placement, à condition 
qu’ils ne détiennent pas plus de 49 % du capital social 
de l’entreprise;

d) �autorités locales autonomes ayant un budget annuel 
inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 
habitants : les communes, les centres publics d’action 
sociale (CPAS), les associations de communes, les 
associations de CPAS, les provinces, les associations 
de provinces, en ce compris les associations sans but 
lucratif créées par une autorité locale (commune, 
CPAS, associations de communes, associations de 
CPAS) dans un but d’intérêt général et dont l’organe 
social (CA) est composé majoritairement de repré- sen-
tants du Collège ou du Conseil communal qui siègent à 
ce titre et qui est contrôlé indirectement par une collec-
tivité publique, les agences locales pour l’emploi, les 
régies de quartier et les associations de développement 
local.
§2. L’entreprise ne peut pas bénéficier d’un incitant 

financier s’il s’agit : 

1° �d’une entreprise appartenant à l’un des secteurs exclus 
du bénéfice des aides d’état conformément au Règle- 
ment des aides de minimis ou des secteurs suivants : 

	 a) �le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, repris 
aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomen-
clature d’activités élaborée par l’Institut national 
de statistiques imposé par le Code NACE BEL 
2008; 

	 b) �le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, repris 
aux classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460, 38.222, 35.1 à 35.3 et 36.000 du Code 
NACE BEL 2008; 

	 c) �le secteur de l’enseignement et de la formation, 
repris aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL 2008, ainsi que toute société dont l’activité 
de délivrance de cours de formation ou l’organi-
sation de séminaires quels qu’ils soient, à l’ex-
ception des employeurs visés au paragraphe 1er, 
2°;

	 d) �le secteur de la santé et des soins de santé, 
repris aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE 
BEL 2008, y compris les laboratoires d’ana-
lyses médicales, les maisons de repos ou homes 
pour personnes âgées et les professions de type 
paramédical telles que assistance en pharmacie, 
audiologie, diététique, ergothérapie, imagerie 
médicale, kinésithérapie et physio-technique, 
logopédie, orthèse, bandage et prothèse, optomé-
trie et optique, orthoptie, podologie et prothèse 
dentaire, à l’exception des activités de crèches 
et de garderies d’enfants du Code NACE BEL 
88.911;

	 e) �le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, repris aux classes 59.11 à 
60.2, 79.9 et 90.0, 91, 93 du Code NACE BEL 
2008, à l’exception des parcs d’attractions, des 
villages de vacances et des exploitations touris-
tiques; 

	 f) �le secteur des services aux particuliers, tels que les 
activités d’intermédiaires du commerce en gros 
visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code NACE 
BEL 2008, du commerce de détail visé aux classes 
50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code NACE 
BEL 2008 sauf s’ils occupent au maximum cinq 
travail- leurs calculés en équivalents temps plein; 

	 g) �le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

	 h) �le secteur de la location de biens mobiliers visés 
aux classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL 
2008; 

	 i) �le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

	 j) �le secteur des agences de voyage, visé à la classe 
79.1 du Code NACE BEL 2008. 

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les exclu-
sions visées au point 1°. 

2° �d’une entreprise en difficulté à savoir une entreprise 
qui remplit les conditions suivantes : 
	 a) �s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, 

lorsque plus de la moitié de son capital social 
a disparu, plus du quart de ce capital ayant été 
perdu au cours des douze derniers mois, ou 

	 b) �s’il s’agit d’une société dont certains associés au 
moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société, lorsque plus de la moitié des 
fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les 
comptes de la société, ont disparu, plus du quart 
de ces fonds ayant été perdus au cours des douze 
derniers mois, ou 

	 c) �pour toutes les formes d’entreprise, lorsqu’elle 
remplit, selon le droit national qui lui est appli- 
cable, les conditions de soumission à une procé- 
dure collective d’insolvabilité.

Une entreprise constituée en société depuis moins de 
trois ans n’est pas considérée comme étant en difficulté 
en ce qui concerne cette période, à moins qu’elle ne rem- 
plisse les conditions énoncées au littera c) du point 2° de 
l’alinéa 1er. 

Art. 3 

L’incitant financier est octroyé à l’entreprise qui sou-
haite engager des demandeurs d’emploi inoccupés ou 
occupés pendant leur période de préavis dû à un licen-
ciement du chef de l’employeur et qui sont inscrits, en 
tant que tels, auprès de l’Office wallon de la formation 
professionnelle et de l’emploi. Le demandeur d’emploi 
inoccupé ne peut avoir été engagé dans les liens d’un 
contrat de travail à durée indéterminée, hormis le cas 
du contrat de remplacement, avec l’entreprise dans les 
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douze mois qui précèdent la dernière inscription auprès 
de l’Office wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi, ci-après dénommé l’Office. 

La situation des personnes visées à l’alinéa 1er est 
appréciée la veille de leur engagement au sein de l’entre- 
prise bénéficiaire de l’incitant financier. Le demandeur 
d’emploi ne peut dépasser un régime de travail égal à 
temps plein. 

Art. 4 

Le Gouvernement peut adapter le champ d’applica-
tion à d’autres employeurs bénéficiaires, en fonction de 
l’évolution des modifications des législations de réfé-
rence nationales et européennes en lien direct avec le 
présent décret, dont les modifications qui seraient appor-
tées aux règles européennes qui régissent les aides de 
minimis. 

CHAPITRE II 

Modalité d’octroi et liquidation de l’aide 

Art. 5 

§1er. L’incitant financier peut être octroyé, dans les 
limites des crédits budgétaires disponibles, pour une 
durée maximale de trois ans à dater de l’engagement 
d’un demandeur d’emploi visé à l’article 3, sous la 
forme d’une subvention fixée de manière dégressive 
comme suit: 

a) 10 000 € pour la première année; 
b) 7 500 € pour la deuxième année; 
c) 5 000 € pour la troisième année.

Lorsque la durée de l’octroi de l’incitant financier 
est inférieure à trois ans et que l’entreprise sollicite une 
prolongation de celle-ci ou introduit ultérieurement une 
nouvelle demande d’incitant financier n’entraînant pas 
d’augmentation du volume de l’emploi, celui-ci peut 
être octroyé au maximum pour le solde restant de la 
durée de trois ans et selon les modalités de dégressivité 
visées à l’alinéa 1er. Toute demande de prolongation de 
l’incitant financier doit être introduite par l’entreprise 
au moins trois mois avant l’expiration de la durée fixée 
dans la décision initiale, dans la forme et selon les moda-
lités fixées à l’article 8, §1er. 

§2. L’incitant financier est majoré annuellement d’un 
montant de 2 500 € lorsque cet engagement concerne : 

1° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, a moins de trente ans accomplis; 

2° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une 
période calculée six mois après la fin de l’accompa-
gnement individualisé prévu par le décret du 12 jan-
vier 2012 relatif à l’accompagnement individualisé et 
au dispositif de coopération; 

3° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, a cinquante ans ou plus; 

4° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, n’est pas titulaire d’un certificat 
d’enseignement secondaire du deuxième degré; 

5° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui a été enre-
gistré auprès de l’Agence wallonne pour l’intégration 
des personnes handicapées et a fait l’objet d’une déci-
sion d’intervention de la part de celle-ci;

6° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, fait partie des trois premiers engage-
ments réalisés par l’entreprise; 

7° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 dont l’engage-
ment favorise la croissance économique de l’entreprise 
soit par la modernisation de techniques de management, 
soit par le soutien à l’exportation de production de biens 
et de services wallons, soit par l’amélioration significa-
tive de produits, de techniques de production, de pro-
cédés et de services au travers du développement de 
technologies innovantes ou de la recherche appliquée; 

8° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 dont l’enga-
gement vise à améliorer significativement l’évolution 
du fonctionnement ou de l’activité de l’entreprise vers 
le développement durable. 
§3. En cas de cumul des critères visés au paragraphe 

2, à l’exception du 7° et du 8° qui ne peuvent être cumu-
lés entre eux, l’incitant financier visé au paragraphe 1er 
est majoré annuellement d’un montant maximum de 5 
000 € par an et par travailleur, sans que l’ensemble des 
montants des incitants annuels ne dépasse 55 000 euros 
par entreprise par année fiscale. 

§4. Par dérogation à l’article 3, et à l’exclusion de 
l’application des majorations prévues aux paragraphes 2 
et 3, le Gouvernement peut octroyer l’incitant financier 
visé au paragraphe 1er pour l’engagement d’un deman-
deur d’emploi occupé et répondant aux conditions du 
paragraphe 2, 6°, pour une durée maximale de trois ans, 
sous la forme d’une subvention fixée de manière dégres- 
sive comme suit : 

a) 7 500€ pour la première année; 
b) 5 000 € pour la deuxième année; 
c) 2 500 € pour la troisième année.

§5. Le Gouvernement peut adapter les montants de 
l’incitant financier, en ce compris le montant à ne pas 
dépasser par entreprise fixée au paragraphe 3, et les 
catégories de bénéficiaires en fonction des disponibilités 
budgétaires et du rapport d’évaluation prévu à l’article 
17 et de l’évolution des modifications des législations 
nationales et européennes en lien direct avec le présent 
décret, dont les modifications apportées aux règles euro-
péennes qui régissent les aides de minimis. 

§6. L’incitant financier, majoré le cas échéant, en 
application du paragraphe 2, est calculé et liquidé en 
fonction du régime de travail presté par les travailleurs 
engagés pendant la durée de la décision d’octroi de 
l’incitant financier, et ce, au regard d’une occupation à 
temps plein pendant un an. Si l’occupation est à temps 
partiel, l’incitant financier est liquidé proportionnelle-
ment au taux d’occupation effective par rapport au taux 
d’occupation à temps plein. 
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Art. 6 

Les montants des incitants financiers sont indexés, en 
janvier de chaque année, en multipliant les montants de 
l’année précédente (n-1) par la moyenne des chiffres de 
l’index des prix à la consommation (indice santé) des 
mois de septembre et octobre de l’année précédente (n-1), 
divisée par la moyenne des chiffres de l’index des prix à 
la consommation (indice santé) des mois de septembre et 
octobre de l’année antérieure à l’année précédente (n-2). 

Cette indexation ne peut pas être supérieure au taux 
de croissance du crédit budgétaire de l’année en cours 
afférent à l’aide. 

Art. 7 

L’incitant financier octroyé à l’entreprise par travail- 
leur ne peut pas être supérieur au coût effectivement 
supporté par l’entreprise pour ce travailleur. 

Par coût effectivement supporté par l’employeur, 
on entend toute dépense effectuée par l’employeur en 
raison d’une obligation légale, réglementaire ou éma-
nant d’une convention collective de travail rendue obli-
gatoire comprenant notamment : 

1° �la rémunération brute du travailleur pour les presta-
tions de travail effectives et celles légalement assimi-
lées, déduction faite des remboursements de tiers; 

2° �les pécules de vacances légalement dûs sur ces pres-
tations; 

3° la prime de fin d’année; 
4° �les charges patronales de sécurité sociale (O.N.S.S., 

O.N.V.A.) et les cotisations spécifiques, déduction faite 
des réductions ou exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dont bénéficie l’employeur; 

5° les frais de transport pour le domicile-lieu de travail. 
Sont exclus les indemnités, le montant des avan-

tages en nature, le remboursement de frais engagés par 
le travailleur pour compte de l’employeur, les frais de 
secrétariat social et les primes versées dans le cadre de 
l’assurance accident du travail en vertu de la loi du 10 
avril 1971, les frais de médecine du travail, la quote-part 
patronale des titres-repas, les libéralités et gratifications. 

L’aide octroyée aux employeurs respecte les règles de 
cumul d’aides du Règlement de minimis. 

Art. 8 

§1er. L’entreprise qui souhaite solliciter l’octroi de 
l’incitant financier adresse une demande à la Direction 
de la Promotion de l’Emploi du Département de l’Em- 
ploi et de la Formation professionnelle de la Direction 
générale opérationnelle de l’Économie, de l’Emploi 
et de la Recherche du Service public de Wallonie, ci- 
après dénommée l’administration, par voie électronique 
au moyen du formulaire dont le modèle et le contenu 
sont déterminés par le ministre ayant l’Emploi dans ses 
attributions, ci-après dénommé le ministre, et selon les 
modalités qu’il détermine. L’entreprise peut envoyer sa 
demande sous format papier selon les modalités fixées 
par l’administration. 

§2. L’administration accuse réception de la demande 
dans les cinq jours de la réception de celle-ci. Si la 
demande est incomplète, l’administration en avise dans 
le même délai le demandeur qui dispose d’un délai de 
quinze jours pour transmettre les documents ou infor-
mations demandés. À défaut, l’administration informe 
le demandeur qu’il classe sa demande sans suite. Le 
demandeur peut, sur demande motivée, solliciter une 
prolongation du délai pour fournir les documents com-
plémentaires. 

§3. Lorsque la demande est complète, l’administration 
vérifie la recevabilité de celle-ci. 

Pour être déclarée recevable, la demande doit répondre 
aux conditions d’accès visées aux articles 2 et 3 et ne 
pas conduire à un dépassement des montants prévus à 
l’article 2, §2, du Règlement de minimis. 

En cas d’irrecevabilité, l’administration en informe 
l’entreprise et classe la demande sans suite, et ce, 
dans un délai de dix jours à dater de la réception de la 
demande complète. 

Lorsque la demande est déclarée recevable, l’admi-
nistration instruit la demande et transmet au ministre 
le dossier complet ainsi qu’une proposition de décision 
dûment motivée dans les vingt jours de la réception de 
la demande complète. 

§4. Le ministre prend une décision motivée d’octroi 
ou de refus dans les quinze jours qui suivent la réception 
du dossier complet envoyé par l’administration. 

L’administration est chargée, dans un délai de cinq 
jours à dater de la réception de la décision ministérielle, 
de notifier cette décision à l’entreprise par tout moyen 
conférant date certaine à l’envoi, et en avertit l’Office 
par voie électronique. 

Art. 9 

L’incitant financier annuel est liquidé par l’Office par 
tranche trimestrielle, le premier trimestre commençant à 
courir à dater de l’engagement du demandeur d’emploi. 
Chaque tranche trimestrielle est liquidée avant la fin du 
premier mois du trimestre suivant, après vérification par 
l’Office des éléments suivants : 

1° �les conditions d’accès visées aux articles 2 et 3 sont 
toujours respectées; 

2° �l’engagement du demandeur d’emploi inoccupé a été 
effectué et l’occupation est toujours en cours; 

3° �les conditions de majorations visées à l’article 5, § 2, 
sont remplies, le cas échéant; 

4° �les obligations de l’employeur visées aux articles 10 et 
11 sont respectées. 
Les documents attestant les éléments prévus à l’ali-

néa 1er, dont notamment la copie du contrat de travail 
du demandeur d’emploi, sont déterminés par le ministre 
et selon un modèle qu’il définit. Ces documents doivent 
être transmis à l’Office avant le quinzième jour après la 
fin du trimestre pour lequel la tranche est liquidée. 

L’aide indûment versée est récupérée conformément à 
l’article 14, §2, alinéa 5. 
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 CHAPITRE III 

Obligations des entreprises 

Art. 10 

§1er. L’entreprise qui a bénéficié d’une décision d’oc-
troi de l’incitant financier respecte les conditions sui-
vantes :

1° �engager un demandeur d’emploi inoccupé tel que visé à 
l’article 3 dans les liens d’un contrat de travail conforme 
à la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail, 
conclu à temps plein ou à temps partiel égal au moins à 
un mi-temps, pour une durée déterminée ou indétermi-
née dans une unité d’exploitation de l’entreprise située 
en région wallonne de langue française; 

2° �lui octroyer, sans préjudice d’une rémunération 
conventionnelle, qui lui serait plus favorable, une 
rémunération au moins égale à celle fixée par les 
conventions collectives de travail conclues, selon le 
cas, au niveau interprofessionnel, sectoriel, sous-sec-
toriel ou au niveau de l’entreprise, en ce compris les 
augmentations barémiques, les pécules de vacances et 
les autres avantages applicables dans l’entreprise ; 

3° satisfaire aux obligations prévues : 
a) �par la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabi-

lité et aux comptes annuels des entreprises; 

b) �par les législations et réglementations sociales, 
fiscales, environnementales et celles qui régissent 
l’exercice de son activité ou s’engager à se mettre 
en règle dans les délais fixés par l’administration 
compétente;

c) �par les dispositions de la loi du 24 juillet 1987 sur 
le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise 
de travailleurs à la disposition d’utilisateurs. 

§2.L’entreprise est tenue, en outre:

1° �de maintenir le nombre de travailleurs engagés, cal- 
culé en nombre d’équivalents temps plein par rapport 
à la moyenne de l’effectif de référence établi durant 
les quatre trimestres qui précèdent l’introduction de la 
demande d’octroi de l’incitant financier; 

2° �d’augmenter l’effectif de référence d’un Equivalent 
Temps Plein prévu par la décision d’octroi pendant le 
double de la durée fixée dans cette décision; 

3° �d’avertir l’administration en cas de diminution de l’ef-
fectif de référence. 
Par effectif de référence, on entend l’ensemble des 

travailleurs déclarés par l’employeur au moyen de la 
déclaration multifonctionnelle à la Banque Carrefour 
de la Sécurité Sociale dans les catégories ONSS sui-
vantes, telles que prévues dans l’annexe 2 du glossaire 
de l’O.N.S.S. : 

1° �ouvriers temporaires dans l’horticulture et l’agriculture 
et ouvriers occasionnels dans l’Horeca : code 010; 

2° �ouvriers de catégorie spéciale à déclarer sur base des 
rémunérations forfaitaires, à l’exclusion des apprentis 
: code 011; 

3° �ouvriers handicapés, à l’exclusion des apprentis : code 
012; 

4° �ouvriers de catégorie ordinaire, à l’exclusion des 
apprentis : code 014; 

5° �ouvriers et assimilés, à l’exclusion des apprentis : code 
015; 

6° �employés occasionnels dans l’Horeca : code 490; 
7° �employés handicapés, à l’exclusion des apprentis : 

code 492; 
8° �employés ordinaires, à l’exclusion des apprentis : code 

495; 
9° employés occasionnels : code 496. 

L’effectif de référence est fixé dans la décision d’oc-
troi de l’incitant financier. 

Le Gouvernement peut adapter les catégories ONSS 
énoncées à l’alinéa 2 en fonction de l’évolution des 
modifications des législations de référence nationales et 
européennes en lien direct avec le présent décret. 

S’il s’avère que le niveau de l’emploi ne peut être res-
pecté en raison d’un cas fortuit ou de difficultés écono-
miques jugées importantes pour la survie de l’entreprise, 
le ministre peut, selon les modalités qu’il détermine, sur 
demande motivée de l’entreprise, déroger à la condition 
de maintien ou d’augmentation de l’ effectif de réfé-
rence, pour une durée déterminée d’ un an, renouvelable 
éventuellement. À défaut, une procédure de sanction 
peut être initiée conformément à l’article 14. 

Art. 11 

L’engagement du travailleur peut être réalisé dès la 
notification de la décision d’octroi de l’incitant financier 
et, au plus tard, dans un délai de six mois prenant cours 
le premier jour du mois qui suit la notification de cette 
décision. 

En cas de remplacement, le travailleur est engagé 
dans un délai de six mois prenant cours le premier 
jour du mois qui suit la date de fin d’occupation du 
travailleur qu’il remplace. Le ministre détermine les 
modalités d’octroi des majorations en cas de rempla-
cement. 

Tout engagement réalisé au-delà de ces délais ne 
donne pas lieu à la liquidation de l’incitant financier 
pour le travailleur concerné. 

Art. 12 

En cas de fusion, scission par absorption d’entreprise 
ou de fusion, scission par constitution d’une entreprise 
nouvelle, l’aide financière, ainsi que les droits et obliga-
tions liés à cette aide, sont transférés à l’entreprise repre-
neuse pour autant que celle-ci réponde elle-même aux 
conditions d’accès de l’incitant financier. 
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CHAPITRE IV 

Contrôle et sanctions 

Art. 13 

En cas d’absence d’engagement du travailleur ou 
de remplacement du travailleur définitivement sorti de 
son entreprise dans un délai de six mois tel que visé à 
l‘article 11, l’Office adresse à l’employeur, au plus tard 
le dixième jour du cinquième mois qui suit la prise de 
cours du délai de six mois consécutifs, un courrier ayant 
date certaine qui lui rappelle ses obligations et le délai 
dans lequel il doit se conformer à celles-ci. 

À l’issue de ce délai de six mois et après avoir adressé 
le courrier visé au premier alinéa, l’Office notifie par 
envoi ayant date certaine à l’entreprise la perte de l’oc-
troi de l’incitant financier. 

Art. 14 

§1er. En cas de non-respect des obligations édictées 
par le présent décret, le ministre peut décider, après un 
avertissement notifié par lettre recommandée par l’ad-
ministration, et après l’audition visée au §2, de : 

1° �suspendre tout ou partie de l’incitant financier pendant 
un délai permettant à l’entreprise de se conformer aux 
obligations non rencontrées; 

2° �mettre fin à la décision d’octroi ou de refuser de liqui-
der tout ou partie de cet incitant financier; 

3° �demander le remboursement de tout ou partie de cet 
incitant financier et des frais y afférents, notamment 
dans l’hypothèse du cumul des aides avec d’autres 
dispositifs à finalités identiques. En cas de rembourse-
ment partiel de l’incitant financier, celui-ci est propor-
tionnel aux infractions constatées. 
Le non-respect des obligations est attesté par les ren-

seignements fournis par l’administration, l’Office ou par 
les personnes chargées de la surveillance et du contrôle 
conformément à l’article 16 du présent décret. 

§2. Le courrier d’avertissement invite l’entreprise à 
faire part de ses observations dans un délai de quinze 
jours à dater de la réception de la lettre recommandée. 

À sa demande, la personne concernée peut être enten-
due par un comité, composé de quatre membres de l’ad-
ministration désignés par le ministre, dans un délai de 
trente jours à dater de la demande. 

L’administration transmet le dossier, accompagné de 
l’avis du comité le cas échéant, au ministre pour déci-
sion dans les vingt jours de la réception des observations 
ou de l’audition si celle-ci a eu lieu. 

L’administration notifie, par envoi ayant date certaine, 
la décision visée au §1er à l’entreprise concernée et, par 
voie électronique, à l’Office. 

L’Office est chargé de récupérer les sommes indûment 
versées par toutes voies de droit, en ce compris le méca-
nisme de compensation. 

§3. L’entreprise peut bénéficier d’un plan d’apurement 
si elle en adresse une demande à l’Office par envoi ayant 
date certaine et dans les conditions fixées par le ministre. 

En cas de non-respect des échéances prévues dans un 
plan d’apurement, la totalité des sommes restant dues est 
réputée exigible immédiatement et récupérée conformé-
ment au paragraphe 2, alinéa 5. 

Art. 15 

Le ministre contrôle le respect et les obligations pré- 
vues par le présent décret au regard du respect des aides 
de minimis et l’obligation faite au bénéficiaire d’infor-
mer l’administration de l’octroi d’autres aides de mini-
mis qu’il a reçues au cours des deux précédents exercices 
fiscaux et de l’exercice fiscal en cours. 

Art. 16 

Le contrôle et la surveillance du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution sont exercés selon les modali-
tés prévues par ou en vertu du décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la politique de l’emploi. 

CHAPITRE V 

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales 

Art. 17 

Dans l’intitulé du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non-marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand, les mots « et du secteur marchand » sont sup-
primés. 

Les articles 5, 6, alinéa 2, 19, 19bis, 21, alinéa 6, 50, 
alinéa 2, et 51 du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand, pour ce qui concerne le secteur marchand uni-
quement, sont abrogés. 

Aux articles 1er, 6, alinéa 1er, 14, 24, alinéa 5, les mots 
« articles 2 à 5 » sont remplacés par les mots « articles 
2 à 4 ». 

Art. 18 

Les décisions d’octroi prises en ce qui concerne les 
employeurs visés à l’article 5 du décret du 25 avril 2002 
relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs 
du secteur non-marchand, de l’enseignement et du sec-
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teur marchand, avant l’entrée en vigueur du présent 
décret mais qui produisent leurs effets après cette entrée 
en vigueur, continuent à être soumises aux dispositions 
du décret du 25 avril 2002 précité. Ces décisions ne font 
pas l’objet d’un renouvellement au sens de l’article 2 
de l’arrêté du 19 décembre 2002 portant exécution du 
décret du 25 avril 2002 précité. 

Art. 19 

Le Gouvernement transmet au Parlement wallon, 
tous les deux ans, selon les modalités qu’il détermine, 
un rapport sur l’exécution du présent décret. En outre, 
un registre annuel des entreprises bénéficiaires et du 
nombre des demandeurs d’emploi engagés par catégorie 
sera transmis annuellement au Gouvernement wallon. 
Ce registre sera ensuite anonymisé pour transmission au 
Parlement wallon. 

Art. 20 

Tant que l’effectif de référence visé à l’article 10 n’est 
pas fixé sur base des données obtenues par le biais de 
sources authentiques, l’effectif est fixé, selon les moda-
lités définies par le ministre, par une attestation d’un 
secrétariat social agréé relative à la moyenne annuelle 
des travailleurs visés à l’alinéa 1er exprimée en équiva-
lents temps plein, occupés par l’employeur au cours des 

quatre trimestres précédant la date de réception de la 
demande par l’administration ou, à défaut, par une attes-
tation équivalente de l’O.N.S.S. 

Art. 21 

Les délais prévus dans le présent décret sont des jours 
francs. Le jour de l’acte qui est le point de départ du 
délai n’y est pas compris. Le jour de l’échéance est 
compté dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un 
samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de 
l’échéance est reporté au plus prochain jour ouvrable. 

Par dérogation au principe énoncé à l’alinéa précé-
dent, les délais de procédure d’octroi et d’engagement 
fixés par le présent décret sont suspendus pendant les 
mois de juillet et d’août. 

Art. 22 

Le présent décret entre en vigueur dix jours après sa 
publication au Moniteur belge. 

Art. 23 

Le ministre de l’Emploi est chargé de l’exécution du 
présent décret.
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